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Paris, le 14 mars 2019 

Observations du Gouvernement 

sur la loi de programmation 2018-2022 et de réforme 

pour la justice 

Le Conseil constitutionnel a été saisi de quatre recours contre la loi de programmation 

2018-2022 et de réforme pour la justice. Ces recours appellent, de la part du 

Gouvernement, les observations suivantes. 

* 

Aucun des griefs soulevés au titre de la procédure d’adoption de la loi ne présente un 

caractère sérieux. 

Ainsi, d’une part, le Gouvernement n’a-t-il, en déposant des amendements même 

nombreux, qu’exercé le droit qui lui est reconnu par l’article 44 de la Constitution, sans 

porter atteinte à la clarté ou à la sincérité des débats parlementaires ni contourner 

l’obligation d’étude d’impact qui s’applique aux projets de loi. En outre et 

contrairement à ce qui est soutenu, aucune règle ni aucun principe n’encadre 

spécifiquement le dépôt d’amendements devant la deuxième assemblée saisie, même 

lorsque, comme en l’espèce, la procédure accélérée a été engagée et que la première 

assemblée saisie ne pourra pas en connaître, en cas d’échec de la commission mixte 

paritaire, avant l’examen du texte en nouvelle lecture. 

D’autre part, les conditions dans lesquelles l’irrecevabilité, en première lecture, des 

amendements parlementaires dépourvus de liens, même indirects, avec le projet de loi 

initial peut être opposée par les organes compétents au sein des assemblées relèvent des 

règlements de ces dernières. Elles ne sauraient par suite faire l’objet d’un contrôle dans 

le cadre de la procédure de l’article 61 de la Constitution. En tout état de cause, les 

règles fixées par le règlement de l’Assemblée nationale n’ont pas été méconnues en 

l’espèce, le renvoi que fait son article 86 aux dispositions relatives aux conditions 

d’examen de la recevabilité financière des amendements donnant au président de la 

commission chargée de l’examen du projet la  base juridique pour se prononcer au titre 

de l’article 45 de la Constitution. Rien, par ailleurs, n’impose que les décisions qu’il 

prend à ce titre soient motivées. 

* 

Sur le titre II (Simplifier la procédure civile et administrative) : 

I/ Le II de l’article 3 de la loi déférée réécrit l’article 4 de la loi n° 2016-1547 du 18 

novembre 2016 de modernisation de la justice du XXI
e
 siècle pour étendre et préciser
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l’obligation du recours préalable à une procédure de règlement alternatif des différends 

pour certains litiges civils. Les auteurs de trois des recours voient dans ces dispositions 

une atteinte au droit au recours effectif garanti par l’article 16 de la Déclaration de 1789 

(décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, cons. 83), une atteinte au principe d’égalité et 

une atteinte à la liberté contractuelle découlant de l’article 7 de cette Déclaration. 

 

Le Gouvernement ne partage pas cet avis. 

 

Il sera ainsi observé que le champ de ce recours préalable obligatoire est, contrairement 

à ce qui est soutenu, défini avec précision, selon des critères objectifs et rationnels. Sont 

visées les demandes tendant au paiement d’une somme n’excédant pas un certain 

montant qui sera défini par voie réglementaire et celles relatives à des conflits de 

voisinage, les unes et les autres se prêtant particulièrement, par leur nature, à un 

rapprochement amiable des positions des parties. Il y a lieu de préciser que la notion de 

conflit de voisinage, qui ne recouvre pas une catégorie définie par la loi, doit s’entendre 

comme recouvrant les conflits relatifs aux fonds dont les parties sont propriétaires ou 

occupants titrés et qui relèvent actuellement de la compétence du tribunal d’instance, 

soit notamment, outre les actions en bornage, les actions relatives aux plantations et 

élagage d’arbres, aux constructions et travaux, au curage des fossés et canaux ou encore 

à l’établissement et à l’existence de servitudes.  

 

S’agissant, en second lieu, du coût que représenterait le recours préalable à un mode 

alternatif de règlement des différends, le grief est dépourvu de fondement. La forme du 

règlement alternatif est laissée, sur l’ensemble du champ d’application de la mesure, au 

libre choix des parties entre la conciliation, la médiation et la procédure participative. 

La conciliation étant gratuite et le texte précisant expressément que l’éventuelle 

indisponibilité des conciliateurs de justice dans un délai raisonnable permettra la saisine 

directe de la juridiction, la disposition critiquée ne saurait constituer un obstacle à 

l’exercice du droit au recours ; ce délai raisonnable sera apprécié par les juridictions 

saisies en fonction des circonstances de l’espèce, de l’objet de la demande et de la 

nature de la procédure (fond ou référé). Le Gouvernement s’attache, au demeurant, à 

prendre des mesures de nature à rendre plus attractives les fonctions de conciliateur de 

justice et à en augmenter le nombre. Enfin il y a lieu de préciser que le demandeur 

satisfera à ces exigences lorsqu’il justifiera avoir engagé une tentative de conciliation, 

sans que le refus ou l’inertie de la partie adverse puisse alors faire obstacle à la saisine 

du juge. 

 

Enfin le grief tiré de l’atteinte à la liberté contractuelle qui résulterait de ce que des 

parties pourraient s’être préalablement entendues pour ne pas recourir à un règlement 

amiable ne peut qu’être écarté, les conditions d’accès au juge n’étant pas à la disposition 

des parties. 

 

II/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions de l’article 4 de 

la loi déférée, qui encadrent, dans des articles 4-1 à 4-7 insérés dans la loi du 18 

novembre 2016, les services en ligne de conciliation, de médiation et d’arbitrage et qui 

méconnaîtraient le principe d’égalité ainsi que le droit à un recours effectif. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer, sur le premier point, que ces dispositions 

imposent à toutes les plateformes le respect de diverses obligations relatives notamment 

à la confidentialité des données et aux exigences d’impartialité ; la circonstance que la 
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procédure de certification, sur la base d’un cahier des charges qui sera défini par arrêté 

du garde des sceaux, soit seulement facultative, ne caractérise évidemment aucune 

atteinte au principe d’égalité, tous les opérateurs étant libres de s’engager ou non dans 

cette démarche. Quant au droit au recours, il n’est nullement affecté par ces 

dispositions. 

 

III/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions du I de 

l’article 5 de la loi déférée, dont il est soutenu qu’en redéfinissant les dérogations à la 

règle fixée à l’article 4 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 

certaines professions judiciaires et juridiques, elles étendent le champ de la 

représentation obligatoire des parties et portent ainsi atteinte au principe d’égalité 

d’accès au service public de la justice et au droit à un recours effectif. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer, d’une part, que l’assistance par un avocat 

permet au justiciable de faire valoir ses droits de manière avec les meilleures garanties 

d’efficacité et que, dès lors, la représentation obligatoire, loin de porter atteinte au 

principe d’égalité et à l’accès au juge, en garantit une meilleure mise en œuvre pourvu 

qu’elle soit assortie, comme c’est le cas, d’un mécanisme d’aide juridictionnelle. 

D’autre part, la disposition critiquée fixe les critères objectifs et rationnels de la nature 

et de la valeur du litige qui détermineront la fixation, par décret en Conseil d’État, du 

champ des dérogations. 

 

IV/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions des I à V de 

l’article 6 de la loi déférée modifiant notamment les articles 317 et 46 du code civil pour 

prévoir le transfert aux notaires de la compétence pour délivrer certains actes de 

notoriété, en matière de filiation et d’état-civil. Il est soutenu qu’elles portent atteinte au 

principe d’égalité d’accès au service public de la justice. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer qu’il est inopérant, l’accès au service public 

de la justice n’étant nullement affecté par ces dispositions, qui ne sont en outre pas 

entachées d’incompétence négative. Il convient par ailleurs de souligner que le coût de 

délivrance de ces actes, lié tant à l’émolument fixe du notaire, fixé à l’article A. 444-66 

du code de commerce, qu’aux droits d’enregistrement lorsqu’ils sont dus, est d’un 

montant très limité. 

 

V/ L’article 7 de la loi déférée permet à titre expérimental aux caisses d’allocations 

familiales de délivrer des titres exécutoires modifiant le montant d’une contribution à 

l’entretien et à l’éducation des enfants. Plusieurs griefs sont soulevés à son encontre par 

les auteurs des quatre recours. 

 

Il sera rappelé à titre liminaire que l’article 37-1 de la Constitution permet de déroger, 

pour un objet et une durée limités, au principe d’égalité devant la loi afin d’évaluer les 

effets d’une mesure en vue de son éventuelle généralisation, pour autant que l’objet et 

les conditions de l’expérimentation soient définis avec une précision suffisante et que ne 

soient pas méconnues les autres exigences constitutionnelles. 

 

Sous ce dernier angle, il est d’abord fait reproche au dispositif expérimental de conférer 

à la caisse d’allocations familiales, qui est un organisme de droit privé chargé d’une 

mission de service public et ne dispose pas des garanties d’indépendance et 

d’impartialité propres à une juridiction, une compétence de nature juridictionnelle ; 
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seraient ainsi méconnus le principe de séparation des pouvoirs et le droit à un procès 

équitable résultant, l’un et l’autre, de l’article 16 de la Déclaration de 1789. 

 

Cette critique procède d’une méconnaissance de la portée, limitée, des mesures 

susceptibles d’être prises par la caisse d’allocations familiales.  

 

D’une part, en effet, l’objet de son intervention, telle qu’elle a été conçue par le 

législateur, n’est pas de s’immiscer dans une procédure juridictionnelle et de trancher un 

conflit entre des parties privées, mais de recentrer l’office du juge sur les situations 

véritablement litigieuses et de permettre, sans attendre que le litige soit cristallisé – si 

litige il doit en définitive y avoir – une actualisation, en fonction de l’évolution des 

ressources des parents ou des modalités de résidence et d’exercice du droit de visite et 

d’hébergement, du montant de la pension qui avait initialement été fixé par l’autorité 

judiciaire, par convention homologuée, par acte sous signature privée contresigné par 

avocats ou dans les conditions prévues à l’article L. 582-2 du code de l’action sociale et 

des familles. 

 

La portée de l’intervention de la caisse d’allocations familiales est, d’autre part, limitée 

par le lien établi par le texte entre la faculté pour elle de délivrer un titre exécutoire et la 

possible application au cas d’espèce d’un barème national défini par voie réglementaire. 

Il est prévu que, saisie d’une demande modificative, la caisse d’allocations familiales 

n’aura le choix qu’entre rendre une décision se bornant à faire application de ce barème 

ou se dessaisir au profit du juge aux affaires familiales, ce qu’elle sera tenue de faire si 

la situation financière complexe de l’un des parents, liée par exemple à un niveau de 

dépenses contraintes élevé, ne permet pas de s’en remettre de façon pertinente aux 

critères généraux du barème. 

 

Enfin le dixième alinéa de l’article 7 de la loi déférée précise que la décision de la caisse 

peut être contestée devant le juge aux affaires familiales, puis le cas échéant en appel, et 

que le président du tribunal de grande instance peut ordonner qu’il soit sursis à son 

exécution si celle-ci est susceptible d’entraîner des conséquences manifestement 

excessives. 

 

Dans ces conditions, le dispositif critiqué ne caractérise aucune atteinte à la séparation 

des pouvoirs et le grief tiré de ce que la caisse d’allocations familiales, qui devra agir, 

sous le contrôle du juge, dans le respect du principe général d’impartialité, ne présente 

pas les garanties d’indépendance propres à une juridiction ne peut qu’être écarté, sans 

qu’ait d’incidence à cet égard le fait que la caisse, en tant qu’organisme débiteur des 

prestations familiales, puisse être appelée, en application de l’article L. 581-1 du code 

de la sécurité sociale, à intervenir pour le recouvrement des créances alimentaires 

impayées. Le grief tiré de la privation de l’accès au juge ne peut davantage prospérer. 

 

Il est encore soutenu que l’application d’un barème national ne permet pas de prendre 

en compte les situations particulières ni l’intérêt supérieur de l’enfant et est ainsi de 

nature à créer une rupture d’égalité entre justiciables.  

 

Il convient toutefois d’observer que ce barème, qui existe actuellement sous la forme 

d’une table indicative de référence des pensions alimentaires diffusé par voie de 

circulaire du ministre de la justice en date du 12 avril 2010, est et demeurera fondé sur 

des critères directement inspirés de ceux qui, en vertu de l’article 371-2 du code civil, 
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déterminent le montant de la contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants, 

chacun des parents devant, selon ce texte, contribuer à proportion de ses ressources, de 

celles de l’autre parent, ainsi que des besoins de l’enfant. Dès lors qu’en outre, la caisse 

d’allocations familiales, dont la décision est susceptible de recours devant le juge aux 

affaires familiales, devra refuser de faire application du barème lorsque des 

circonstances particulières seront invoquées devant elle, le grief ne peut qu’être écarté. 

 

Sont, enfin, spécifiquement critiquées les dispositions du neuvième alinéa de l’article 7 

prévoyant que la caisse peut prendre une décision de modulation forfaitaire, selon des 

modalités qui seront précisées par voie réglementaire, du montant de la pension lorsque 

l’un des parents refuse la production des renseignements et documents requis. Ce 

mécanisme incitatif, nécessaire au fonctionnement du dispositif, n’est contraire à aucun 

principe constitutionnel, et notamment pas au principe du contradictoire ni aux droits de 

la défense. 

 

Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l’article 7, qui ne sont entachées 

d’aucune incompétence négative et qui respectent l’objectif de valeur constitutionnelle 

d’intelligibilité et d’accessibilité de la norme, sont conformes à la Constitution. 

 

VI/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les articles 9, 10, 12, 29 et 30 

qui modifient plusieurs dispositions relatives aux régimes de protection juridique des 

majeurs dont les capacités physiques et mentales sont altérées sans revenir sur le 

principe, énoncé à l’article 415 du code civil, de protection personnelle et patrimoniale 

que leur état ou leur situation rend nécessaire ni remettre en cause la garantie que 

représente l’intervention du juge en cas de difficulté ou d’opposition d’intérêts entre le 

majeur protégé et la personne chargée de sa protection. Le législateur s’est ainsi borné à 

user du pouvoir d’appréciation qui lui appartient pour déterminer les modalités 

concrètes qui lui paraissent appropriées afin de satisfaire aux exigences des dixième et 

onzième alinéas du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 voulant que la 

Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 

développement et garantit à tous la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 

et les loisirs (décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, cons. 101).  

 

1°/ L’article 9 dispense le juge de délivrer une autorisation préalable à la personne 

chargée de la protection juridique d’un majeur dont les capacités mentales ou physiques 

sont altérées pour certains actes patrimoniaux dont la portée est limitée. Il en est ainsi 

des placements de fonds et des acceptations pures et simples de succession lorsque la 

supériorité de l’actif au passif est attestée par le notaire, dans la mesure où ces actes sont 

favorables aux majeurs. Ont de même été abandonnées l’autorisation préalable sur le 

principe du partage amiable, dès lors que l’autorisation du juge reste nécessaire pour 

approuver le partage définitif, et celle sur les ouvertures ou clôtures de comptes 

bancaires désormais considérées comme des actes d’administration et non de 

disposition. C’est enfin pour répondre à une demande ancienne des majeurs protégés, de 

leurs familles et des mandataires judiciaires à la protection des majeurs tenant à 

l’organisation des funérailles en amont du décès que le code des assurances a été 

modifié pour permettre la souscription d’une convention-obsèques pour la personne 

d’un majeur en tutelle ou en son nom.  

 

Le recours au juge restant toujours possible, en cas de difficulté ou d’opposition 

d’intérêts, l’article 9 ne méconnaît pas la protection due aux personnes dont les 
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capacités physiques ou mentales sont altérées, étant observé au surplus que la 

vérification des comptes de gestion permet un contrôle a posteriori des actes accomplis 

par les tuteurs, sauf hypothèses de dispense. Les actes accomplis sans autorisation 

préalable du juge des tutelles continueront d’obéir à ce régime. 

 

2°/ L’article 459 du code civil pose le principe selon lequel la personne protégée prend 

seule les décisions relatives à sa personne dans la mesure où son état le permet. L’article 

10 de la loi déférée traduit ce principe dans les règles relatives au mariage ; la personne 

protégée pourra désormais décider de se marier, sauf opposition de la personne chargée 

de sa protection, dont l’autorisation préalable était jusqu’alors requise. Cette disposition 

ne se heurte à aucun obstacle constitutionnel. 

 

3°/ L’article 12 de la loi introduit la possibilité de ne pas réviser les mesures prononcées 

avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2015-177 du 26 février 2015 relative à la 

modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la 

justice et des affaires intérieures, pour une durée comprise entre dix et vingt ans, 

lorsqu’un certificat médical circonstancié indique que l’état de la personne protégée est 

insusceptible de s’améliorer. Sans  remettre en cause la nécessaire protection de ces 

personnes par l’autorité judiciaire, cette disposition en assure la stabilité. Le juge des 

tutelles conservant la possibilité de réexaminer la mesure à tout moment, le grief ne peut 

qu’être écarté.  

 

4°/ L’article 29 vise à faciliter le passage de mesures de protection judiciaire vers le 

régime de l’habilitation familiale. Renforçant le principe de subsidiarité des mesures de 

protection judiciaire, l’instauration de passerelles entre les dispositifs de protection est 

de nature à favoriser une protection adaptée à l’état de la personne et rigoureusement 

proportionnée à son autonomie et à sa situation familiale. Cet article contribue ainsi à 

renforcer l’efficacité de la protection des majeurs dont les capacités physiques et 

mentales sont altérées. 

 

5°/ L’article 30 modifie le dispositif de contrôle des comptes pour améliorer son 

efficience. A cette fin, il prévoit notamment de confier à des professionnels qualifiés, 

sans frais supplémentaires pour la personne protégée, la mission de vérification et 

d’approbation des comptes lorsque le patrimoine du majeur le justifiera par son 

importance ou par la nature des biens le composant. Permettant une meilleure 

adaptation du traitement judiciaire aux besoins des majeurs protégés, il ne se heurte à 

aucun obstacle constitutionnel. 

 

VII/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions de l’article 

13, qui autorise le Gouvernement à prendre, par ordonnance, des mesures législatives 

visant à transférer à la Caisse des dépôts et consignations la gestion de certaines saisies 

de rémunérations et de sommes consignées pour frais d’expertise. 

 

D’une part, le domaine d’intervention et les finalités de cette habilitation sont énoncés 

avec un degré de précision suffisant au regard des exigences de l’article 38 de la 

Constitution. D’autre part, ces mesures, qui n’affectent pas les compétences 

juridictionnelles des tribunaux, ne mettent pas en cause l’accès au service public de la 

justice, la Caisse des dépôts et consignations ne se voyant attribuer aucun pouvoir 

d’appréciation dans l’exécution des décisions judiciaires. 
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VIII/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions de l’article 

16, qui habilite le Gouvernement à prendre, par ordonnance, des mesures législatives 

visant à simplifier et moderniser la délivrance des apostilles et des légalisations sur les 

actes publics établis par une autorité française et destinés à être produits à l’étranger en 

déléguant l’accomplissement de ces formalités à des officiers publics ou ministériels ou 

à toute personne publique ou tout organisme de droit privé chargé d’une mission de 

service public dont les compétences, la mission et le statut justifient son intervention. 

 

D’une part, le domaine d’intervention et les finalités de cette habilitation sont énoncés 

avec un degré de précision suffisant au regard des exigences de l’article 38 de la 

Constitution, dans la mesure notamment où les actes publics destinés à être apostillés ou 

légalisés sont identifiés par la convention de La Haye du 5 octobre 1961 en ce qui 

concerne l’apostille, et par le décret n° 2007-1205 du 10 août 2007 en ce qui concerne la 

légalisation. 

 

D’autre part, cette habilitation, qui tend à améliorer le service rendu à l’usager et à 

permettre la délivrance dématérialisée des formalités, ne concerne pas les conditions de 

fond de la délivrance de ces actes, n’instaure aucune discrimination entre les usagers et 

ne porte ainsi nullement atteinte au principe d’égalité d’accès au service public ; à 

supposer, par ailleurs, que la délégation de ces formalités entraîne un coût pour le 

demandeur, aucun principe constitutionnel ne fait obstacle à ce qu’un service rendu 

donne lieu à tarification ; la légalisation par les services compétents du ministère des 

affaires étrangères est, au demeurant, déjà payante (voir le décret n° 2016-92 du 1
er

 

février 2016), l’apostille l’étant aussi dans 108 des 117 pays dans lesquels la convention 

de La Haye du 5 octobre 1961 est en vigueur. 

 

IX/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions de l’article 29, 

qui modifie le régime procédural du divorce et dont il est soutenu qu’il est entaché 

d’incompétence négative et qu’il porte atteinte au droit de mener une vie familiale 

normale ainsi qu’au respect de l’intérêt de l’enfant. 

 

Pour écarter ces griefs, il suffira d’observer que, dans le régime de l’article 254 du code 

civil modifié, la tenue d’une audience sur les mesures provisoires nécessaires pour 

assurer l’existence des époux et des enfants, de l’introduction de la demande en divorce 

à la date à laquelle le jugement passe en force de chose jugée, reste en tout état de cause 

le principe, seules les deux parties pouvant conjointement y renoncer ; même dans cette 

hypothèse, le juge souhaitant néanmoins rencontrer les époux pourra ordonner leur 

comparution sur le fondement de l’article 184 du code de procédure civile. Conservant 

son pouvoir général de conciliation, qui résulte notamment de l’article 21 du code de 

procédure civile, il pourra continuer à proposer aux parties de signer un procès-verbal 

d’acceptation du principe du divorce ou de s’engager dans une médiation familiale. 

Enfin le mineur capable de discernement pourra demander son audition à tous les stades 

de la procédure sur le fondement de l’article 388-1 du code civil, comme c’est le cas 

aujourd’hui. 

 

X/ L’article 26 de la loi déférée fixe dans des articles L. 212-5-1 et L. 212-5-2 nouveaux 

du code de l’organisation judiciaire les conditions dans lesquelles, devant le tribunal de 

grande instance, la procédure peut se dérouler sans audience. Les auteurs de chacun des 

quatre recours soutiennent que ces dispositions sont entachées d’incompétence négative, 

qu’elles portent atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif et aux droits de la 
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défense, enfin qu’elles méconnaissent ce qu’elles analysent comme un principe 

fondamental reconnu par les lois de la République de publicité des audiences 

juridictionnelles. 

 

Le Gouvernement observe toutefois, d’une part, que ce n’est que pour le jugement des 

affaires pénales pouvant conduire à une privation de liberté que le Conseil 

constitutionnel a déduit des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 l’exigence 

d’une audience publique, sauf d’ailleurs circonstances particulières nécessitant le huis 

clos. D’autre part, de nombreuses procédures civiles et administratives ne prévoient pas 

d’audience. C’est notamment le cas, au niveau réglementaire, dans le code de procédure 

civile. De même, les procédures européennes d’injonction de payer ou de règlement des 

petits litiges permettent au juge de statuer sans audience. Aucun principe fondamental 

reconnu par les lois de la République ne saurait donc être consacré dans le sens de 

l’obligation de tenir une audience, indépendamment par ailleurs de son caractère public 

ou non public. 

 

L’article L. 212-5-1 ne se heurte donc à aucun obstacle constitutionnel et s’expose 

d’autant moins à la critique que la dispense d’audience qu’il prévoit interviendra à 

l’initiative expresse des parties, le tribunal conservant la faculté de tenir une audience 

s’il ne s’estime pas suffisamment éclairé ou si l’une des parties le demande.  

 

L’article L. 212-5-2 s’applique spécifiquement aux oppositions aux ordonnances portant 

injonction de payer et demandes formées devant le TGI en paiement d’une somme, pour 

des montants, dans les deux cas, n’excédant pas un seuil fixé par décret en Conseil 

d’État ; il est prévu que ces procédures pourront, à l’initiative expresse des parties, être 

traitées dans le cadre d’une procédure dématérialisée et, dès lors, sans audience. Le 

tribunal, qui conservera la faculté de tenir une audience s’il ne s’estime pas 

suffisamment éclairé, pourra en revanche rejeter, par décision motivée, la demande 

d’une partie qui, après avoir opté pour la procédure dématérialisée, demanderait une 

audience. Eu égard à l’objet des litiges en cause, cette disposition ne saurait se heurter à 

aucun obstacle constitutionnel. 

 

XI/ L’article 27 de la loi déférée prévoit, dans un article L. 211-17 nouveau du code de 

l’organisation judiciaire, qu’un TGI sera spécialement désigné pour connaître, sur un 

ressort territorial national, des demandes d’injonction de payer, à l’exception de celles 

relevant du tribunal de commerce ; l’article L. 211-18 précise que ces demandes sont 

formées par voie dématérialisée, à l’exception de celles présentées par les personnes 

physiques n’agissant pas à titre professionnel et non représentées par un mandataire. Il 

est soutenu que ces dispositions sont entachées d’incompétence négative et portent 

atteinte au droit à un recours effectif. 

 

Il sera toutefois observé qu’en l’état actuel du droit, la procédure d’injonction de payer 

est déjà une procédure non contradictoire, sauf opposition. Avec le nouveau texte, les 

oppositions aux ordonnances portant à injonction de payer seront certes formées devant 

le TGI spécialement désigné, directement ou par l’intermédiaire du service d’accueil 

unique du justiciable compétent à raison du domicile de l’opposant, mais seront 

transmises par le greffe de ce TGI aux TGI territorialement compétent, devant lequel un 

débat continuera à être organisé, même lorsque l’opposition sera motivée par une simple 

demande de délai. Le droit à l’accès au juge et à un recours effectif n’est donc 

nullement affecté. 
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XII/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions de l’article 28 

qui habilite le Gouvernement à prendre par ordonnance des mesures modifiant les 

procédures en la forme des référés devant les juridictions judiciaires, aux fins de les 

unifier et d’harmoniser le traitement des procédures au fond à bref délai. 

 

Le domaine d’intervention et les finalités de cette habilitation sont énoncés avec un 

degré de précision suffisant au regard des exigences de l’article 38 de la Constitution et 

le grief d’atteinte au principe d’égalité devant la justice est dépourvu de tout fondement. 

 

XIII/ L’article 31 de la loi déférée complète l’article 373-2 du code civil pour définir les 

conditions dans lesquelles le procureur de la République pourra requérir le concours de 

la force publique pour faire exécuter une décision du juge aux affaires familiales, une 

convention de divorce par consentement mutuel ou une convention homologuée fixant 

les modalités d’exercice de l’autorité parentale. Il est soutenu que ces dispositions ne 

permettent une prise en compte suffisante de l’intérêt de l’enfant et méconnaissent le 

droit de mener une vie familiale normale et qu’elles ne sont dès lors pas conformes aux 

exigences résultant des dixième et onzième alinéas du préambule de la Constitution de 

1946. 

 

Le Gouvernement est au contraire d’avis que, loin de porter atteinte au droit à mener 

une vie familiale normale, le dispositif adopté par le législateur vient en garantir 

l’effectivité. Il apparaît en effet qu’en matière de droit de visite et de non-présentation 

d’enfant, la présentation au préfet d’une demande d’exécution forcée est un instrument à 

la fois mal adapté et peu utilisé, et que les poursuites pénales n’offrent que rarement une 

réponse efficace. Dans ces conditions, la création d’une voie de droit nouvelle, 

consistant à demander au procureur de la République de requérir la force publique est, 

eu égard aux compétences du parquet en matière de protection de l’enfance et à sa 

connaissance des éventuelles autres procédures intéressant la même famille, est de 

nature à assurer une meilleure exécution des décisions relatives aux modalités 

d’exercice de l’autorité parentale. Le grief sera donc écarté. 

 

XIV/ L’article 33 de la loi déférée modifie les règles, issues notamment de la loi n° 

2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, de conciliation entre le 

principe de publicité des décisions de justice et le droit au respect de la vie privée, selon 

des modalités identiques pour les juridictions administratives et judiciaires. 

 

En ce qui concerne, en premier lieu, la mise à disposition des décisions de justice sous 

forme électronique, il prévoit l’occultation préalable systématique des nom et prénoms 

des personnes physiques, parties ou tiers, mentionnées dans le jugement ; seront 

également occultés, à condition que leur divulgation soit de nature à porter atteinte à la 

sécurité ou au respect de la vie privée des personnes et au terme, donc, d’une 

appréciation au cas par cas, les éléments permettant d’identifier les parties, les tiers, les 

magistrats et les membres du greffe. 

 

S’agissant de la délivrance aux tiers de copies des jugements par les greffes, les 

conditions définies par la loi sont moins restrictives, cette modalité de communication 

ne se prêtant pas à des traitements de données aussi attentatoires à la vie privée. Il n’y 

aura donc pas d’occultation systématique préalable des nom et prénoms des personnes, 
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mais appréciation au cas par cas ; les demandes abusives, en particulier par leur nombre 

ou leur caractère répétitif ou systématique, pourront par ailleurs être écartées. 

 

Contrairement à ce qui est soutenu, le dispositif ainsi retenu, qui marque certes une 

évolution – en particulier, s’agissant de la délivrance de copies, par rapport aux termes 

de l’article R. 156 du code de procédure pénale et du titre III bis de la loi n° 72-626 du 5 

juillet 1972 instituant un juge de l’exécution et relative à la réforme de la procédure 

civile –, opère une conciliation équilibrée entre l’exigence de publicité de la justice et le 

respect de la vie privée des personnes. Il est donc conforme à la Constitution. 

 

Quant à l’interdiction, assortie d’une sanction pénale, de la réutilisation du nom des 

magistrats et des greffes ayant pour objet ou pour effet d’évaluer et prédire leurs 

pratiques professionnelles, elle est critiquée comme privant les justiciables d’un 

instrument d’homogénéisation de la jurisprudence. Cette homogénéisation se réalisant, 

non par de telles analyses, mais par l’exercice des voies de recours, et la justice étant 

rendue au nom du peuple français, et non d’un magistrat déterminé, la disposition en 

cause ne saurait, à l’évidence, être regardée comme portant atteinte au principe d’égalité 

devant la loi. 

 

Sur le titre III (Dispositions relatives aux juridictions administratives) : 

 

XV/ Modifiant le IV de l’article 5 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de 

modernisation de la justice du XXI
e
 siècle, l’article 34 de la loi déférée prolonge 

jusqu’au 31 décembre 2021 le délai de l’expérimentation relative à la médiation 

préalable obligatoire dans certains contentieux administratifs. 

 

Pour écarter le grief tiré de ce que cet article porterait atteinte au droit à un procès 

équitable et aux droits de la défense, il suffira d’observer que le Conseil constitutionnel 

a jugé conformes à la Constitution les dispositions du IV de l’article 5 de la loi du 18 

novembre 2016 et que la prolongation de la durée de l’expérimentation, justifiée par son 

démarrage tardif, ne soulève intrinsèquement aucune question de constitutionnalité. 

 

XVI/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions de l’article 

35 de la loi déférée, qui réécrit l’article L. 222-2-1 du code de justice administrative 

pour permettre au président du tribunal administratif de désigner des magistrats 

administratifs honoraires choisis parmi les magistrats inscrits sur une liste arrêté par le 

vice-président du Conseil d’État pour exercer, notamment, les fonctions de rapporteur 

en formation collégiale. Il est soutenu que ces magistrats honoraires ne disposent pas 

des mêmes garanties d’indépendance que les magistrats de carrière et qu’il en résulte, 

notamment, une atteinte au droit à un procès équitable. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer que ce dispositif est directement inspiré de 

celui qui, dans l’ordre judiciaire, a été déclaré conforme à la Constitution par la décision 

n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016 (cons. 72 à 75), où le Conseil constitutionnel a 

admis que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats 

de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n’entendent 

pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, 

des garanties appropriées permettent de satisfaire au principe d’indépendance qui est 

indissociable de l’exercice de fonctions judiciaires.  
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Or tel est le cas, par analogie, dans les dispositions en cause qui, à l’article L. 222-2-2 

nouveau du code de justice administrative, soumettent les magistrats honoraires aux 

dispositions des articles L. 231-1 à L. 231-9, où figure le rappel de l’exigence 

d’exercice des fonctions en toute indépendance, dignité, impartialité, intégrité et probité 

et l’obligation de remettre une déclaration d’intérêts au président de la juridiction. Les 

magistrats honoraires sont également soumis par l’article L. 222-2-2 à un régime strict 

d’incompatibilités professionnelles ainsi qu’à un régime disciplinaire dans le cadre 

duquel ils peuvent se voir infliger un blâme, un avertissement ou une cessation de 

fonctions, seules sanctions qui peuvent avoir un objet utile à leur égard (sur la possible 

adaptation du régime disciplinaire aux spécificités de l’exercice temporaire des 

fonctions, voir la décision déjà mentionnée du 28 juillet 2016, paragr. 84). L’article L. 

222-2-3 nouveau, enfin, les astreint au secret professionnel. Quant au fait que leur 

mandat est limité à trois ans, il procède de la volonté de permettre à l’autorité 

gestionnaire de réévaluer périodiquement l’aptitude physique et la capacité des 

intéressés à exercer ces fonctions et concourt ainsi à la bonne administration de la 

justice. 

 

XVII/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions de l’article 

37 de la loi déférée, qui modifie l’article L. 231-5 du code de justice administrative pour 

restreindre le champ des fonctions administratives dont l’exercice dans les trois ans qui 

précèdent interdit à un magistrat administratif l’affectation dans un tribunal 

administratif ou une cour administrative d’appel dans le même ressort territorial ; ne 

seront plus concernées les fonctions de directeur régional ou départemental d’une 

administration publique de l’État mais seulement celles de préfet ou sous-préfet, ni, 

s’agissant des collectivités territoriales, celles de directeur autres que directeur général 

des services dans une collectivité de plus de 100 000 habitants. Les requérants y voient 

une atteinte au principe d’impartialité de la juridiction administrative et au droit à un 

procès équitable. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer que cet aménagement des incompatibilités de 

principe intervient alors qu’ont été renforcées les règles de prévention des conflits 

d’intérêts au cas par cas. Dans sa rédaction issue de l’article 13 de la loi n° 2016-483 du 

20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, 

l’article L. 231-4-3 du code de justice administrative non seulement rappelle que le 

magistrat qui estime se trouver dans une situation de conflit d’intérêts s’abstient de 

participer au jugement de l’affaire concernée, mais prévoit en outre que le président de 

la cour administrative d’appel ou du tribunal administratif peut, à son initiative, inviter à 

ne pas siéger un magistrat dont il estime, à la lumière notamment de sa déclaration 

d’intérêts, qu’il se trouve dans une telle situation et que, si celui-ci n’acquiesce pas à 

cette invitation, la juridiction se prononce sans sa participation. 

 

XVIII/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions de l’article 

41 de la loi déférée, en ce qu’elles confèreraient un caractère suspensif au recours dirigé 

contre une ordonnance faisant droit, dans le cadre d’une instance contentieuse 

administrative, à une demande de communication d’une pièce couverte par le secret des 

affaires. La critique prend cependant appui sur une version du texte qui n’est pas celle 

finalement adoptée par le Parlement, dans laquelle ne figure plus cette disposition. Le 

grief ne pourra donc qu’être en tout état de cause écarté. 
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Sur le titre IV (Dispositions portant simplification et renforcement de l’efficacité 

de la procédure pénale) : 

 

XIX/ L’article 43 de la loi déférée complète l’article 15-4 du code de procédure pénale, 

qui est issu de la loi n° 2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique et qui 

prévoit et encadre les conditions dans lesquelles les agents de la police nationale ou de 

la gendarmerie nationale peuvent être autorisés à ne pas être identifiés, dans des actes de 

procédure, par leurs nom et prénom mais par un numéro d’immatriculation 

administrative, lorsque la révélation de leur identité est susceptible de mettre en danger 

leur vie ou leur intégrité physique ou celles de leurs proches. L’objet de la modification 

est de viser non seulement les actes que l’intéressé établit lui-même, mais aussi ceux 

dans lesquels il intervient, par exemple en y étant cité. 

 

Ces dispositions sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, comme entachées 

d’incompétence négative et portant atteinte aux droits de la défense. Il suffira 

d’observer, pour écarter ce grief, que contrairement à ce qui est soutenu, l’article 15-4, 

inchangé sur ce point, prévoit, en son III, un mécanisme permettant aux parties à la 

procédure de présenter au juge d’instruction ou au président de la formation de 

jugement une requête tendant à la révélation de l’identité de l’agent dont ils 

entendraient, notamment, mettre en cause l’impartialité. 

 

XX/ 1°/ Par son article 44, la loi déférée crée, au sein du code de procédure pénale, des 

articles 60-4 et 77-1-3 nouveaux redéfinissant les conditions dans lesquelles, dans le 

cadre des enquêtes de flagrance et des enquêtes préliminaires respectivement, peuvent 

être autorisés l’interception, l’enregistrement et la transcription de correspondances 

émises par la voie des communication électroniques. 

 

Il en résulte en particulier que cette technique pourra être mise en œuvre pour les 

besoins d’une enquête portant sur un crime ou un délit puni d’au moins trois ans 

d’emprisonnement, alors qu’en vertu des dispositions combinées des actuels articles 

706-95 et 706-73 du même code, elle ne peut l’être que pour une liste limitative de 

crimes et délits. Les députés et sénateurs auteurs de deux des saisines soutiennent qu’il 

y a là une atteinte au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances 

tels que garantis, dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, par les articles 2 et 4 

de la Déclaration de 1789 et un manquement à l’obligation d’éviter les rigueurs non 

nécessaires, au sens de l’article 9 de cette même Déclaration, lors de la recherche des 

auteurs d’infractions. 

 

Le Gouvernement ne partage nullement cette analyse. 

 

Il sera observé en premier lieu que la redéfinition du champ des enquêtes susceptibles 

de donner lieu à des écoutes téléphoniques procède d’un souci de mise en cohérence. La 

liste limitative des articles 706-73 et 706-13-1 du code de procédure pénale ne vaut pas, 

en effet, pour les informations judiciaires, dans le cadre desquelles l’article 100 du code 

de procédure pénale permet que soient prescrits, en matière correctionnelle comme en 

matière criminelle, l’interception, l’enregistrement et la transcription de 

correspondances émises par la voie des communications électroniques pourvu 

seulement que la peine encourue soit égale ou supérieure à deux ans d’emprisonnement. 

Cette différence de régime n’apparaissant ni justifiée ni de nature à favoriser une bonne 

administration de la justice, la loi déférée harmonise ces règles en retenant un critère 
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uniforme, fixé à trois ans d’emprisonnement, comme le précise, pour les informations 

judiciaires, le 1° du V de son article 44. 

 

Si, en deuxième lieu, les députés et sénateurs requérants soutiennent que, pris dans leur 

généralité, les crimes et délits punis de plus de trois ans d’emprisonnement ne 

présentent pas le caractère de gravité et de complexité que le Conseil constitutionnel 

avait, dans sa décision n°2004-492 DC du 2 mars 2004 (cons. 6, cons. 12 et cons. 57 à 

61), pris en compte pour admettre le recours à des mesures d’investigation spéciales 

telles que, notamment, les écoutes téléphoniques, il convient de souligner que la loi 

déférée n’abandonne pas ce critère mais en prévoit une mise en œuvre adaptée aux 

circonstances de chaque affaire.  

 

L’article 44 de la loi déférée commence ainsi, en son I, par compléter le III de l’article 

préliminaire du code de procédure pénale pour disposer que les mesures portant atteinte 

à la vie privée d’une personne, et non plus les seules mesures de contrainte que sont la 

garde à vue et la détention provisoire, ne peuvent être prises que si elles sont, au regard 

des circonstances de l’espèce, nécessaires à la manifestation de la vérité et 

proportionnées à la gravité de l’infraction. Les articles 60-4 et 77-1-3 nouveaux, qui ne 

comportent certes plus de liste prédéfinie d’infractions qui présenteraient abstraitement 

un caractère grave et complexe, doivent donc s’entendre comme impliquant que 

l’autorité judiciaire apprécie au cas par cas, au-delà du seuil de trois ans 

d’emprisonnement – qui est aussi, au demeurant, celui retenu à l’article 143-1, non 

modifié, pour la détention provisoire –, si, eu égard aux circonstances dans lesquelles 

elle a été commise, l’infraction justifie, par sa gravité et par les difficultés que présente 

la poursuite de ses auteurs, des écoutes téléphoniques. Le dernier alinéa de l’article 60-

4, auquel renvoie l’article 77-1-3, impose à cette fin une obligation particulière de 

motivation, en précisant que l’ordonnance d’autorisation du juge des libertés et de la 

détention devra être motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que 

ces opérations sont nécessaires. 

 

Il y a lieu de souligner en outre que la mise en œuvre de cette technique, pour une durée 

maximale inchangée d’un mois renouvelable une fois, est subordonnée par la loi déférée 

à des garanties nouvelles Ainsi est-il désormais prévu que le juge des libertés et de la 

détention, magistrat disposant des mêmes garanties statutaires que le juge d’instruction, 

qui aura autorisé l’interception à la requête du procureur de la République sera informé 

sans délai par celui-ci des actes accomplis et se verra transmettre les procès-verbaux 

dressés en exécution de cette autorisation et qu’il en ordonnera la destruction, ainsi que 

celle des enregistrements effectués, s’il estime que les opérations n’ont pas été réalisées 

conformément à son autorisation ou, plus généralement, que les dispositions du code 

n’ont pas été respectées. 

 

Sont, enfin, distinctement critiquées les dispositions du dernier alinéa de l’article 60-4 

nouveau, selon lequel, en cas d’urgence résultant d’un risque imminent d’atteinte grave 

aux personnes ou, pour des infractions limitativement énumérées, d’un risque imminent 

de dépérissement des preuves, l’autorisation peut procéder du procureur de la 

République lui-même.  

 

Mais les conditions ainsi définies correspondent à des hypothèses exceptionnelles et à 

des besoins opérationnels caractérisés. En outre, d’une part, une telle autorisation 

d’interception, qui ne peut en tout état de cause concerner ni un député ou un sénateur, 
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ni un magistrat, ni un avocat, ni enfin un journaliste, doit alors être confirmée par une 

ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention dans un délai maximal de 

vingt-quatre heures – y compris si l’opération a cessé –, à défaut de quoi les procès-

verbaux et les enregistrements sont détruits et ne peuvent être utilisés dans la procédure. 

D’autre part, la critique méconnaît qu’il découle de l’indépendance de l’autorité 

judiciaire, à laquelle ils appartiennent, que les magistrats du parquet exercent librement 

l’action publique (décision n° 2016-555 QPC du 22 juillet 2016, cons. 10), dans le 

respect principe d’impartialité auquel ils sont tenus ainsi que le rappelle l’article 31 du 

code de procédure pénale, qu’en vertu de l’article 30 de ce même code ils ne peuvent 

recevoir aucune instruction du ministre de la justice dans des affaires individuelles et 

que, selon l’article 39-3, il leur appartient de veiller à la proportionnalité des actes 

d’investigation au regard de la nature et de la gravité des faits et à ce qu’ils soient 

accomplis dans les respect notamment des droits de la personne suspectée. Le Conseil 

constitutionnel a d’ailleurs jugé, s’agissant du recours à la géolocalisation, qu’était 

conforme à la Constitution la disposition prévoyant une autorisation par le procureur de 

la République pour une durée de quinze jours, le juge des libertés et de la détention 

n’intervenant qu’à ce stade (décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014, cons. 15). 

 

Il sera observé, sur ce dernier point, que le XI de l’article 44 de la loi déférée, modifiant 

à cette fin l’article 230-33 du code de procédure pénale, réduit, sauf en matière de 

criminalité et de délinquance organisées, cette durée à huit jours et exige que 

l’ordonnance du juge des libertés et de la détention soit motivée par référence aux 

éléments de fait et de droit justifiant que le recours à la géolocalisation est nécessaire, le 

X du même article alignant la définition des infractions susceptibles de donner lieu à 

une telle mesure sur celle désormais valable pour les interceptions de correspondances 

émises par la voie des communications électroniques. 

 

L’ensemble des griefs seront donc écartés. 

 

XXI/ L’article 706-87-1 du code de procédure pénale, issu de l’article 19 de la loi du 13 

novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme, 

prévoit, pour les officiers et agents de police judiciaire, la possibilité, dans le but de 

constater des infractions limitativement énumérées, de participer sous un pseudonyme à 

des échanges électroniques et d’acquérir par ce moyen des éléments de preuve et des 

données sur les personnes susceptibles d’être les auteurs de ces infractions. Par un 

article 230-46 nouveau, le I de l’article 45 de la loi déférée étend, en le complétant de 

garanties nouvelles, ce régime à l’ensemble des crimes et délits punis d’une peine 

d’emprisonnement commis par la voie des communications électroniques. 

 

Ces dispositions sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, comme entachées 

d’incompétence négative et portant atteinte au droit au respect de la vie privée, au droit 

à un procès équitable ainsi enfin qu’au droit à l’action syndicale et au libre exercice de 

l’activité des partis et groupements politiques. Il suffira d’observer, pour écarter ces 

griefs, que le recours à cette technique ne peut servir qu’à constater des crimes et délits 

punis d’une peine d’emprisonnement et ne saurait donc être assimilé à une surveillance 

généralisée sur internet, qu’il est subordonné par le texte aux nécessités de l’enquête ou 

de l’instruction, qu’il ne peut, à peine de nullité, autoriser à inciter à la commission 

d’infraction, qu’il est limité aux officiers et agents affectés dans un service spécialisé et 

spécialement habilités à cette fin, qu’il s’effectue sous le contrôle du procureur de la 

République ou du juge d’instruction et qu’une autorisation préalable expresse de ces 
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derniers, versée au dossier de la procédure, est requise pour permettre aux officiers et 

agents de police judiciaire d’acquérir, par ce moyen, des contenus, produits, substances 

ou services illicites ou transmettre eux-mêmes des contenus illicites. 

 

XXII/ Pour les techniques spéciales d’enquête que constituent la sonorisation et la 

fixation d’images de certains lieux ou véhicules, la captation de données informatiques 

et la pose et l’exploitation d’un appareil permettant d’intercepter des communications à 

distance (IMSI-catcher), actuellement régies par les articles 706-96 et suivants, 706-

102-1 et suivants et 706-95-4 et suivants, respectivement, du code de procédure pénale, 

le III de l’article 46 de la loi déférée institue un régime commun d’autorisation. 

 

S’agissant d’abord du champ des infractions susceptibles de donner lieu à la mise en 

œuvre de telles techniques, l’article 706-95-11 nouveau n’apporte pas de modifications 

en ce qui concerne les délits, seuls étant visés, comme auparavant, ceux qui relèvent de 

la délinquance organisée ou, comme l’avait admis le Conseil constitutionnel dans sa 

décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 (cons. 71 à 75), de certaines formes de 

délinquance financière ; il se borne à élargir à l’ensemble des crimes le recours possible 

à ces techniques. Comme pour les écoutes téléphoniques, cette extension, au demeurant 

limitée à la matière criminelle, doit être lue en relation avec la modification, par le I de 

l’article 44, du III de l’article préliminaire du code de procédure pénale, dont il résulte 

qu’il appartiendra à l’autorité judiciaire de déterminer au cas par cas si, eu égard aux 

circonstances dans lesquelles elle a été commise, l’infraction justifie, par sa gravité et 

par les difficultés que présente la poursuite de ses auteurs, la technique spéciale 

d’enquête en cause, l’ordonnance d’autorisation devant, ainsi que le précise l’article 

706-95-13 nouveau, être motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant 

que ces opérations sont nécessaires. Contrairement à ce que soutiennent les auteurs de 

deux des quatre saisines, ces dispositions ne sauraient dès lors être regardées comme 

instituant des rigueurs non nécessaires au sens de l’article 9 de la Déclaration de 1789. 

 

S’agissant ensuite des modalités de mise en œuvre, les dispositions nouvelles 

comportent les garanties nécessaires à une conciliation équilibrée entre, d’une part, la 

prévention des atteintes à l’ordre public et la recherche des auteurs d’infractions et, 

d’autre part, le secret des correspondances et le respect de la vie privée, tant des 

personnes suspectées que, le cas échéant, des membres de leur entourage.  

 

Elles prévoient expressément, aux articles 706-95-18 et 706-95-19, qu’aucune séquence 

relative à la privée étrangère aux infractions visées dans l’ordonnance d’autorisation ne 

peut être conservée dans le dossier de la procédure et que l’ensemble des données 

recueillies sont détruites à l’expiration du délai de prescription de l’action publique, 

procès-verbal étant dressé de l’opération de destruction. L’article 706-95-14 prévoit en 

outre que le magistrat qui a autorisé les techniques spéciales – le juge des libertés et de 

la détention au cours d’une enquête préliminaire ou de flagrance, le juge d’instruction 

au cours d’une information – peut, à tout moment, en ordonner l’interruption et que, 

comme pour les écoutes téléphoniques, le juge des libertés et de la détention se voit 

communiquer les procès-verbaux des actes accomplis en exécution de son autorisation, 

dont il peut ordonner la destruction, ainsi que celle des enregistrements effectués, si les 

opérations n’ont pas été réalisées conformément à son autorisation ou si, plus 

généralement, les dispositions du code n’ont pas été respectées. En enquête préliminaire 

comme en enquête de flagrance, la durée maximale des opérations est limitée à un mois, 
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renouvelable une fois, et de quarante-huit heures renouvelables une fois s’agissant 

spécifiquement des IMSI-catchers. 

 

Dans ces conditions, la circonstance que, dans des cas d’urgence dûment caractérisés, 

l’autorisation puisse, en vertu du 1° de l’article 706-95-15, être délivrée, au cours d’une 

enquête préliminaire ou de flagrance, par le procureur de la République lui-même, sous 

réserve d’une confirmation, dans un délai maximum de vingt-quatre heures, par le juge 

des libertés et de la détention qui exercera par ailleurs toutes les prérogatives de 

contrôle rappelées ci-dessus, ne constitue pas une atteinte aux principes constitutionnels 

invoqués par les députés et sénateurs requérants. 

 

Ceux-ci soutiennent enfin que les dispositions des articles 706-96 et 706-96-1 nouveaux 

fixant les modalités d’installation, dans des véhicules ou dans des lieux privés, de 

dispositifs techniques permettant leur sonorisation ou la fixation d’images, portent 

atteinte au droit au respect de l’inviolabilité du domicile qu’implique l’article 2 de la 

Déclaration de 1789 (décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013, cons. 6 ; 

décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, cons. 38). Dès lors toutefois que 

l’introduction dans un véhicule ou un lieu privé est subordonnée à l’autorisation, selon 

les cas, du juge des libertés et de la détention ou du juge d’instruction, que, pour une 

intervention nocturne dans un lieu d’habitation, le juge d’instruction lui-même devra 

requérir l’autorisation du juge des libertés et de la détention, et enfin que sont 

expressément exclus les domiciles des députés et des sénateurs, ceux des magistrats, 

ceux des journalistes, les locaux des entreprises de presse, les cabinets et domiciles des 

avocats, les cabinets des médecins, notaires et huissiers et les lieux abritant des éléments 

couverts par le secret de la défense nationale, le grief ne pourra qu’être écarté. 

 

XXIII/ 1°/ Le VI de l’article 47 de la loi déférée complète l’article 77-1-1 du code de 

procédure pénale pour permettre, en matière de réquisitions tendant à la production 

d’informations intéressant une enquête préliminaire, aux officiers de police judiciaire de 

procéder directement, c’est-à-dire sans autorisation du procureur de la République. 

Cette faculté, qui existe déjà de façon générale dans les enquêtes de flagrance en vertu 

de l’article 60-1, sera limitée, pour les enquêtes préliminaires, aux réquisitions adressées 

à un organisme public ou dont l’exécution donne lieu à des frais de justice d’un montant 

inférieur à un seuil fixé par voie réglementaire ; elle laisse par ailleurs inchangées les 

dispositions exigeant l’accord de la personne requise lorsqu’il s’agit d’un avocat, d’un 

journaliste, d’un médecin, d’un notaire, d’un huissier, d’une personne tenue au secret de 

la défense nationale ou d’une personne exerçant des fonctions juridictionnelles. 

 

Eu égard à ces limitations, et alors au surplus qu’ainsi que le juge la Cour de cassation, 

l’autorisation du procureur de la République n’est soumise à aucune forme particulière 

(cf. notamment Cass. crim., 23 mai 2006, n° 06-83241, Bull. crim. 2006 n° 139 p. 504), 

cette modification, qui concourt à l’objectif de valeur constitutionnelle de bonne 

administration de la justice découlant des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789 

(décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009, cons. 4), n’apparaît, contrairement à ce 

qui est soutenu, pas de nature à affecter le principe, résultant de l’article 66 de la 

Constitution, selon lequel la police judiciaire doit être placée sous le contrôle et la 

direction de l’autorité judiciaire (décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, cons. 59), 

ni à porter une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. 
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2°/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les autres dispositions de 

l’article 47. Sont notamment visés ses I et II modifiant les articles 16 et 18 du code de 

procédure pénale pour prévoir, d’une part, que l’habilitation d’un officier de police 

judiciaire délivrée par le procureur général près la cour d’appel dans le ressort de 

laquelle se trouve sa première affectation restera valable en cas de changement 

d’affectation et, d’autre part, qu’un officier de police judiciaire pourra se transporter sur 

toute l’étendue du territoire national pour y poursuivre ses investigations et procéder à 

des auditions, perquisitions et saisies. Selon les députés auteurs de la saisine, le lien 

entre l’officier de police judiciaire et l’autorité judiciaire serait, de la sorte, distendu au 

point de mettre en cause le placement du premier sous le contrôle et la direction de la 

seconde. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer, quant au premier point, que le procureur 

général près la cour d’appel dans le ressort de laquelle se trouvera la nouvelle 

affectation de l’officier de police judiciaire, qui sera certes dispensé de lui délivrer une 

nouvelle habilitation pour mieux se concentrer sur ses tâches de surveillance et notation, 

conservera la faculté de lui retirer son habilitation permanente, selon des conditions de 

fond et de forme inchangées. Quant aux investigations conduites en dehors des limites 

territoriales d’exercice des fonctions habituelles, elles se feront après information du 

procureur de la République saisi de l’enquête ou du juge d’instruction et, sur leur 

demande, avec l’assistance d’un officier de police judiciaire territorialement compétent. 

Selon le Gouvernement, ces mesures de simplification concourent à une bonne 

administration de la justice et ne soulèvent aucune difficulté d’ordre constitutionnel. 

 

Il en va de même enfin pour les IV et V de l’article 47, qui modifient les premier et 

deuxième alinéas de l’article 62 du code de procédure pénale. Ils ne permettent, dans les 

enquêtes de flagrance, aux agents de police judiciaire de prendre des actes à l’égard, 

respectivement, des personnes administrant des systèmes informatiques ou traitements 

de données nominatives autres qu’une association ou tout autre organisme à but non 

lucratif et à caractère religieux, philosophique, politique ou syndical et des opérateurs 

de télécommunications que dans des conditions strictement encadrées, sous le contrôle 

des officiers de police judiciaire et sur réquisition, dans le second cas, du procureur de 

la République préalablement autorisé par ordonnance du juge des libertés et de la 

détention, sans pouvoir accéder à des informations couvertes par un secret protégé par 

la loi.  

 

XXIV/ 1°/ Le dernier alinéa du II de l’actuel article 63 du code de procédure 

pénale prévoit que l’autorisation de prolongation de la garde à vue, pour vingt-quatre 

supplémentaires, est délivrée par le procureur de la République après présentation à 

celui-ci de la personne et qu’elle ne peut l’être sans cette présentation préalable qu’à 

titre exceptionnel, par une décision écrite et motivée. Le 2° du I de l’article 48 de la loi 

déférée modifie cet équilibre en prévoyant que le procureur de la République peut 

subordonner son autorisation à la présentation de la personne devant lui. 

 

Contrairement à ce qui est soutenu par les auteurs de trois des recours, cette 

modification est, de l’avis du Gouvernement, conforme tant aux exigences du principe 

de la liberté individuelle et du placement de la police judiciaire sous la direction et le 

contrôle de l’autorité judiciaire qui en résulte, qu’à celles tenant au respect des droits de 

la défense, et ne sont par ailleurs entachées d’aucune incompétence négative. 
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Outre que la présentation préalable n’était déjà pas systématique, il y a lieu de rappeler 

à cet égard que les conditions de fond de la prolongation de la garde à vue, telles 

qu’énoncées par les dispositions combinées du deuxième alinéa de l’article 63 et des 1° 

à 6° de l’article 62-2 demeurent inchangées. Le contrôle du procureur de la République, 

qui doit s’assurer que ces conditions de fond sont réunies et dont la décision doit être 

motivée, demeure plein et entier et il n’est que respectueux de son rôle de direction de 

lui laisser le soin d’apprécier l’opportunité d’une présentation préalable à la lumière des 

observations que la personne gardée à vue, dûment informée, dans une langue qu’elle 

comprend, de son droit de le faire et assistée, si elle l’a souhaité, par un avocat, lui aura 

présentées. Dans sa décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, le Conseil 

constitutionnel n’avait, au demeurant, pas fait de l’absence de présentation préalable, 

dans le régime antérieur, un élément de sa non-conformité à la Constitution, le grief tiré 

de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution ayant alors été expressément 

écarté (cons. 26). 

 

2°/ Sont également critiquées par deux des recours, au regard des droits de la défense, 

les dispositions du III de l’article 48, qui modifie l’article 63-4-3-1 du code de 

procédure pénale pour prévoir que l’avocat de la personne gardée à vue n’aura plus à 

être informé, en cas de transport sur un autre lieu, que si l’intéressé doit y être entendu, 

y participer à une opération de reconstitution de l’infraction ou y faire l’objet d’une 

séance d’identification des suspects, alors que depuis la création de cet article par 

l’article 64 de la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime 

organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de 

la procédure pénale, l’obligation d’information était générale. La critique est cependant 

dépourvue de fondement, la modification ne faisant que recentrer la garantie sur les 

hypothèses dans lesquelles elle a un objet utile, c’est-à-dire sur les seuls cas, définis aux 

articles 61-1, 61-3 et 63-3-1 et suivants, dans lesquels la personne a droit à être assistée 

par un avocat, conformément d’ailleurs aux objectifs fixés par l’article 3 de la directive 

2013/48/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2013 relative au droit 

d’accès à un avocat dans le cadre des procédures pénales et des procédures relatives au 

mandat d’arrêt européen, au droit d’informer un tiers dès la privation de liberté et au 

droit des personnes privées de liberté de communiquer avec des tiers et avec les 

autorités consulaires. 

 

3°/ En ce qui concerne, enfin, les personnes dont les éléments recueillis au cours de la 

garde à vue font apparaître qu’elles font l’objet d’une mesure de protection juridique, le 

IV de l’article 48 de la loi déférée crée dans le code de procédure pénale des articles 

706-112-1 et 706-112-2 pour combler la lacune, au regard des droits de la défense, 

identifiée par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2018-730 QPC du 14 

septembre 2018 ; ils posent le principe nouveau suivant lequel le représentant de 

l’intéressé (curateur, tuteur ou mandataire spécial) sera avisé, par les soins de l’officier 

ou de l’agent de police judiciaire, du placement en garde à vue, alors qu’auparavant le 

majeur protégé était seulement informé de la possibilité de l’avertir et que, faute le cas 

échéant de discernement suffisant ou de possibilité d’exprimer sa volonté en raison de 

l’altération de ses facultés mentales ou corporelles, il n’était dès lors pas nécessairement 

en mesure de faire valoir ses droits. Contrairement à ce qui est soutenu par les auteurs 

de l’un des recours, le délai maximal de six heures dans lequel, sauf circonstance 

insurmontable, les enquêteurs devront accomplir les diligences qui leur incombent 

désormais ne caractérise aucune rupture d’égalité mais correspond strictement aux 

nécessités opérationnelles ; il en va de même pour la décision, confiée au procureur de 
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la République, de déroger au principe et de ne pas délivrer l’avis de placement en garde 

à vue si les exigences relatives au recueil ou à la conservation des preuves ou à la 

prévention d’une atteinte grave à la vie, à la liberté ou à l’intégrité physique d’une 

personne l’imposent. 

 

XXV/ 1°/ L’article 53 du code de procédure pénale fixe à huit jours la durée maximale 

de principe de l’enquête de flagrance, le procureur de la République pouvant la 

prolonger de huit jours pour les crimes ainsi que pour les délits punis de cinq ans 

d’emprisonnement ou plus. Le I de l’article 49 de la loi déférée modifie ces 

dispositions, portant à seize jours la durée des enquêtes portant sur des crimes ou sur 

des délits relevant de la délinquance organisée et étendant les possibilités de 

prolongation, pour les enquêtes restant en principe limitées à huit jours, aux délits punis 

de trois ans d’emprisonnement ou plus. 

 

Les auteurs de deux des saisines voient dans ces dispositions une conciliation 

déséquilibrée entre la prévention des atteintes à l’ordre public et la recherche des 

auteurs des infractions pénales d’une part, le droit au respect de la vie privée et à 

l’inviolabilité du domicile d’autre part, ainsi qu’une rigueur non nécessaire au sens de 

l’article 9 de la Déclaration de 1789 ; elles priveraient enfin l’autorité judiciaire de la 

direction et du contrôle de la police judiciaire, pourtant exigés par son rôle de gardienne 

de la liberté individuelle consacré par l’article 66 de la Constitution. 

 

Le Gouvernement ne partage aucune de ces analyses. 

 

Il y a d’abord lieu de rappeler que le procureur de la République, qui est immédiatement 

informé, en application des articles 54 et 67 du code de procédure pénale, en cas de 

crime flagrant ou de délit flagrant puni d’une peine d’emprisonnement, dispose en vertu 

de l’article 39-3 du pouvoir d’adresser aux enquêteurs des directives particulières. 

L’allongement ou la prolongation des délais d’enquête de flagrance ne le dessaisit donc 

nullement du contrôle qu’il lui appartient d’exercer sur la proportionnalité des actes 

d’investigation et l’orientation donnée à l’enquête. 

 

Il convient ensuite d’observer que la prolongation de l’enquête de flagrance reste 

subordonnée, sur le fond, à la double condition que celle-ci se soit poursuivie sans 

discontinuer jusqu’au terme des huit premiers jours et qu’ainsi que l’avait exigé le 

Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 (cons. 45), les 

diligences des officiers de police judiciaire ne puissent être interrompues sans dommage 

pour l’enquête. En outre la loi déférée accompagne l’élargissement du champ des 

prolongations d’une garantie nouvelle, la décision devant désormais être écrite et 

motivée. Quant à la fixation à seize jours de la durée d’enquête de flagrance en matière 

criminelle et pour les délits relevant de la délinquance organisée, elle procède d’une 

préoccupation de simplification et de bonne administration de la justice, la prolongation 

n’étant, eu égard aux caractéristiques de ces infractions, qu’exceptionnellement refusée. 

 

Si, enfin, l’allongement ou la prolongation des enquêtes de flagrance a pour effet 

d’étendre la période au cours de laquelle l’officier de police judiciaire peut, en vertu de 

l’article 56, procéder à des perquisitions, cette conséquence ne saurait être considérée 

indépendamment de la création, à l’article 802-2 institué par le V de l’article 49 de la 

loi, d’une nouvelle voie de recours ouverte aux personnes qui font l’objet d’une 

perquisition, quel que soit le cadre procédural auquel elle se rattache, sans pour autant 
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être ensuite poursuivies devant une juridiction d’instruction ou de jugement. L’absence 

d’une telle voie de droit était constitutive d’un manquement aux exigences découlant de 

l’article 16 de la Déclaration de 1789 (décision n° 2014-387 QPC du 4 avril 2014, cons. 

7) et la possibilité leur est désormais offerte de saisir le juge des libertés et de la 

détention d’une demande d’annulation. 

 

2°/ En enquête préliminaire, donc hors cas de flagrance, les perquisitions ne peuvent, 

selon l’actuel article 76 du code de procédure pénale, être effectuées sans l’assentiment 

de la personne chez laquelle l’opération a lieu que pour les crimes et pour les délits 

punis de cinq ans d’emprisonnement ou plus. Le II de l’article 49 de la loi déférée 

abaisse ce seuil à trois ans, sans que, contrairement à ce qui est soutenu par les auteurs 

de deux des recours, il en résulte une conciliation déséquilibrée entre les exigences 

tenant à la recherche des auteurs d’infractions et celles relatives au droit au respect de la 

vie privée et de l’inviolabilité du domicile. 

 

D’une part, en effet, de telles opérations ne peuvent intervenir qu’en vertu d’une 

autorisation délivrée par le juge des libertés et de la détention sur requête du procureur 

de la République, cette autorisation prenant la forme d’une décision écrite et motivée 

par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont 

nécessaires. Il appartiendra dans ce cadre au procureur de la République puis au juge 

des libertés et de la détention de veiller au cas par cas à ce que, conformément aux 

prévisions générales du III de l’article préliminaire du code de procédure pénale tel que 

complété par le I de l’article 44 de la loi déférée, la mesure soit, tout à la fois, nécessaire 

à la manifestation de la vérité et proportionnée à la gravité de l’infraction, appréciée au 

regard des circonstances dans lesquelles celle-ci a été commise. Il sera observé à cet 

égard que, dans le cadre d’une information judiciaire, les textes en vigueur ne 

subordonnent la possibilité d’une perquisition à aucun seuil de peine d’emprisonnement 

encourue par l’auteur de l’infraction. 

 

D’autre part, la loi déférée complète, comme indiqué plus haut, le système de recours 

juridictionnel contre les perquisitions en créant, à l’article 802-2 nouveau, une voie de 

droit qui n’existait pas au profit des personnes qui, ayant fait l’objet d’une telle mesure, 

ne sont ensuite pas poursuivies. Il leur sera désormais possible de saisir le juge des 

libertés et de la détention d’une demande tendant à faire constater sa nullité, eu égard à 

son principe même ou à ses conditions d’exécution. 

 

Il est soutenu sur ce point que l’effectivité de la garantie serait affectée par la 

circonstance que le recours doit être porté devant le juge des libertés et de la détention, 

soit celui là-même, le cas échéant – de nombreux tribunaux comprennent plusieurs 

juges de la libertés et de la détention et, en cas d’absence ou d’empêchement, le 

président du tribunal de grande instance peut, dans les conditions prévues à l’article 

137-1-1 du code de procédure pénale, désigner un autre magistrat pour suppléer – qui 

aura délivré l’autorisation préalable, les auteurs des recours y voyant une atteinte au 

principe d’impartialité. Il sera toutefois observé qu’aucune règle, ni aucun principe de 

valeur constitutionnelle, n’interdit qu’un juge ayant délivré une autorisation statue 

ensuite, sous le contrôle des juges d’appel et de cassation, sur un recours dirigé contre 

l’opération autorisée, en particulier lorsque, comme en l’espèce, l’autorisation avait été 

rendue de façon non contradictoire, en l’occurrence sur requête du procureur de la 

République, et que le recours a précisément pour objet de permettre un débat 

contradictoire ; on relèvera pour analogie que, dans le domaine civil, le référé-

2019/778 DC - Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 14 mars 2019



 21 

 

rétractation de l’article 496 du code de procédure civile est formé devant l’auteur de 

l’ordonnance sur requête et qu’il en va de même pour l’opposition à ordonnance 

d’injonction de payer de l’article 1415 du même code. Dans le champ pénal, la situation 

dans laquelle une juridiction est appelée à connaître d’un acte d’enquête qu’elle avait 

autorisé voire ordonné se rencontre d’ailleurs dans certaines hypothèses, par exemple 

devant la chambre de l’instruction saisie d’une demande de nullité concernant des actes 

ordonnées à la suite d’une évocation ou devant le tribunal correctionnel saisi d’une 

même demande après avoir ordonné un supplément d’information. 

 

Quant à l’argument tiré de ce que les conditions d’application dans le temps de cet 

article 802-2 nouveau, définies par le XII de l’article 109, sont trop restrictives, en ce 

qu’elles ne permettent pas de former des recours contre des actes d’enquête antérieurs à 

la publication de la loi déférée, il n’est en tout état de cause pas de nature à justifier la 

censure des dispositions créant cette voie de recours ni de l’élargissement corrélatif des 

possibilités de perquisition. Le législateur ne porte par ailleurs atteinte à aucun principe 

constitutionnel en excluant, dans l’intérêt de la bonne administration de la justice qui 

justifie d’assurer la sécurité juridique des procédures passées, une application 

rétroactive de ces dispositions à des perquisitions déjà réalisées. 

 

Contrairement à ce qui est par ailleurs soutenu, aucune exigence constitutionnelle, ni 

d’ailleurs le droit de l’Union européenne, n’imposent que la personne faisant l’objet 

d’une perquisition puisse être assistée par un avocat. 

 

Enfin le III de l’article 49 de la loi déférée traite du cas particulier des personnes à 

l’encontre desquelles il existe des raisons plausibles de soupçonner qu’elles ont commis 

ou tenté de commettre une infraction et dont l’article 78 du code de procédure pénale, 

déclaré conforme à la Constitution dans la décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012, 

permet au procureur de la République d’autoriser la comparution forcée. En permettant 

aux agents chargés de procéder à cette comparution forcée de pénétrer à cette fin dans le 

domicile de l’intéressé, le texte assure l’effectivité de ces dispositions en prenant le soin 

d’exiger une décision écrite et motivée du procureur de la République, d’interdire que 

les opérations se déroulent pendant la nuit et d’exclure qu’elles s’accompagnent d’une 

perquisition ou d’une saisie, sauf consentement de la personne ou découverte d’un 

crime flagrant ou d’un délit flagrant puni d’une peine d’emprisonnement. 

 

Eu égard à l’ensemble de ces considérations, les griefs visant l’article 49 seront écartés. 

 

XXVI/ Le II de l’article 50 de la loi déférée prévoit qu’à titre expérimental, il puisse 

être procédé à l’enregistrement sonore ou audiovisuel des formalités prévoyant la 

notification de leurs droits aux personnes gardées à vue et que cet enregistrement 

dispense les enquêteurs de constater par procès-verbal le respect de ces formalités. 

 

Ces dispositions sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, comme portant 

atteinte aux droits de la défense. Il suffira d’observer, pour écarter ce grief, que le texte 

précise que l’enregistrement doit être conservé sous format numérique dans des 

conditions sécurisées, selon des modalités qui seront précisées par voie réglementaire, et 

qu’en cas de contestation il pourra être consulté sur simple demande, de sorte que la 

substance des garanties du justiciable n’est nullement affectée, l’enregistrement sonore 

ou audiovisuel offrant même plus d’informations qu’un procès-verbal sur la manière 

dont les droits ont été notifiés. 
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XXVII/ 1°/ Le III de l’article 51 de la loi déférée complète l’article 60 du code de 

procédure pénale pour prévoir que les personnes qualifiées auxquelles a recours 

l’officier de police judiciaire pour procéder à des constatations ou à des examens 

techniques ou scientifiques, en particulier les médecins requis pour une autopsie ou un 

examen médical, pourront non seulement, comme auparavant, ouvrir des scellés, mais 

aussi replacer sous scellés les objets examinés et placer sous scellés les objets résultant 

de leur examen. 

 

Ces dispositions sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, comme portant 

atteinte à l’indépendance de l’autorité judiciaire et aux droits de la défense. Pour écarter 

ce grief, il suffira d’observer que ces dispositions, qui répondent à des considérations de 

bonne administration de la justice, ne font que transposer dans le cadre de l’enquête des 

règles qui existent déjà, à l’article 163, dans le cadre de l’information et qui offrent les 

garanties requises, les personnes qui procèdent à de tels examens étant soit inscrites sur 

une des listes d’experts prévue à l’article 157 soit appelées à prêter serment d’apporter 

leur concours à la justice en leur honneur et conscience, et devant faire mention dans 

leur rapport de leurs opérations de confection de scellés. 

 

2°/ Le b) du 1° du IV du même article complète l’article L. 234-4 du code de la route 

pour prévoir que l’officier ou agent de police judiciaire peut requérir un médecin, un 

interne en médecine, un étudiant en médecine ou un infirmier pour effectuer une prise 

de sang afin d’établir l’état alcoolique d’un conducteur. 

 

Ces dispositions sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, comme portant 

atteinte à l’indépendance de l’autorité judiciaire et aux droits de la défense. Ce grief est 

dépourvu de tout fondement. 

 

3°/ Enfin les 3° et 4° du IV du même article modifient les articles L. 234-9 et L. 235-2 

du code de la route pour permettre aux agents de police judiciaire, et non plus aux seuls 

officiers de police judiciaire, de soumettre toute personne qui conduit un véhicule, 

même en l’absence d’infraction préalable ou d’accident, à un test de dépistage d’alcool 

ou de produits stupéfiants. 

 

Ces dispositions sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, comme portant 

atteinte à l’indépendance de l’autorité judiciaire et aux droits de la défense. Pour écarter 

ce grief, il suffira d’observer  que, dans la mesure où, en application de l’article 20 du 

code de procédure pénale, les agents de police judiciaire ont pour mission de seconder 

les officiers de police judiciaire, ils agiront sous le contrôle de ces derniers, qu’il 

importe par ailleurs de faciliter les contrôles routiers préventifs destinés à vérifier si les 

conducteurs ne sont pas sous l’emprise de l’alcool ou des stupéfiants au regard de la 

gravité des atteintes aux personnes pouvant résulter de tels comportements, et qu’enfin 

ces contrôles ne pourront donner lieu à des vérifications consistant en des analyses ou 

examens médicaux, cliniques et biologiques que dans le cas où les épreuves de 

dépistage se révèleraient positives. Il en résulte que ces dispositions n’opèrent pas une 

conciliation déséquilibrée entre, d’une part, l’objectif constitutionnel de protection de la 

vie et de l’intégrité physique des usagers de la route et, d'autre part, l'exercice des droits 

et des libertés constitutionnellement garantis. 
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XXVIII/ 1°/ Le I de l’article 53 crée dans le code de procédure pénale un article 80-5 

ayant pour objet de permettre, pour tout crime ou délit puni d’une peine supérieure ou 

égale à trois ans d’emprisonnement, que soit assurée, au moment de l’ouverture, par un 

réquisitoire introductif, d’une information judiciaire, la continuité d’actes d’enquête – 

interceptions de communications, géolocalisation, techniques spéciales d’enquête – qui 

avaient été engagés dans le cadre d’une enquête préliminaire ou de flagrance.  

 

Ce mécanisme existe aujourd’hui à l’article 706-24-2 pour les seules procédures portant 

sur des actes de terrorisme et infractions connexes, sans que cette restriction apparaisse 

justifiée : visant à éviter une césure artificielle au regard des besoins de la manifestation 

de la vérité, il répond à un besoin opérationnel et à des considérations de bonne 

administration de la justice.  

 

Il est en outre assorti par le texte de garanties et limites propres à assurer sa conformité 

à la Constitution. D’une part en effet, la prolongation des actes en cours, subordonnée à 

une autorisation écrite, spéciale et motivée du procureur de la République qui devra en 

établir la nécessité, ne vaudra que pour quarante-huit heures ; d’autre part, le juge 

d’instruction, immédiatement informé, pourra décider à tout moment de mettre un terme 

anticipé à ces opérations. Dans ces conditions, l’éventuelle prolongation, par rapport à 

la durée initialement prévue dans l’ordonnance d’autorisation du juge des libertés et de 

la détention, n’apparaît pas disproportionnée au regard de l’objectif poursuivi. 

 

Les griefs tirés, dans trois des saisines, de ce que ces dispositions institueraient des 

rigueurs non nécessaires ou méconnaîtraient la portée de l’article 66 de la Constitution 

ne peuvent donc, selon le Gouvernement, qu’être écartés. 

 

2°/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions du 2° du III de 

ce même article 53 qui, en modifiant l’article 86 du code de procédure pénale, 

permettent au procureur de la République, en cas de plainte avec constitution de partie 

civile, de saisir le juge d’instruction de réquisitions de refus d’informer dans une 

hypothèse nouvelle. Le texte en vigueur limite cette possibilité aux cas dans lesquels la 

poursuite est légalement impossible, notamment en l’absence de qualification pénale, ou 

dans lesquels il est établi que les faits n’ont pas été commis. S’y ajouterait désormais le 

cas dans lequel les éléments recueillis dans le cadre des investigations réalisées à la 

suite du dépôt de plainte suffisent pour obtenir la condamnation de la personne mise en 

cause, de sorte que celle-ci peut être poursuivie par voie de citation directe en l’absence 

de mise en mouvement de l’action publique par le parquet, et que l’information est 

inutile. Il y aurait là, selon les requérants, une atteinte aux droits à un recours effectif et 

à un procès équitable garantis par l’article 16 de la Déclaration de 1789 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer que le refus d’informer est, dans l’hypothèse 

visée, dans l’intérêt même de la partie civile, que celle-ci pourra néanmoins, si elle s’y 

croit fondée, en relever appel devant la chambre de l’instruction, ainsi que le prévoit 

l’article 186 du code de procédure pénale, et que, s’agissant des frais de procédure, le 

recours à un avocat n’est pas obligatoire pour la citation directe, pas davantage qu’il ne 

l’est pour la plainte avec constitution de partie civile. Selon le Gouvernement, cette 

mesure ne soulève aucune difficulté d’ordre constitutionnel. 
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XXIX/ 1°/ Le II de l’article 54 modifie l’article 97 du code de procédure pénale pour 

permettre que l’ouverture et la reconstitution d’un scellé fermé puissent être réalisées 

par le juge d’instruction hors la présence de la personne mise en examen. 

 

Cette disposition est succinctement critiquée, dans l’un des recours, comme portant 

atteinte aux droits de la défense et au droit à un procès équitable. Pour écarter ce grief, il 

suffira d’observer, d’une part, que cette possibilité, qui tend à éviter des extractions 

judiciaires inutiles et répond ainsi à des considérations de bonne administration de la 

justice et de bon usage des deniers publics, n’est ouverte que lorsque ces opérations 

n’exigent pas que la personne mise en examen soit interrogée sur le contenu du scellé, 

d’autre part que ces opérations devront être réalisées en présence de son avocat ou celui-

ci dûment convoqué, cette formule renvoyant aux conditions de convocation fixées à 

l’article 114, soit notamment avec un délai de cinq jours ouvrables. 

 

2°/ Les IV à VII de ce même article 54 modifient le régime de l’assignation à résidence 

avec surveillance électronique (ARSE) dans des conditions qui, selon les auteurs de l’un 

des recours, portent atteinte au droit au respect de la vie privée, à la dignité de la 

personne, aux droits de la défense et au droit à un procès équitable. Le Gouvernement 

n’est pas de cet avis. 

 

La mesure d’ARSE oblige la personne à demeurer à son domicile ou dans une résidence 

fixée par le juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention et de ne s’en 

absenter qu’aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat. Or il sera 

rappelé en premier lieu que, selon les dispositions inchangées de l’article 137 du code 

de procédure pénale, toute personne mise en examen, présumée innocente, demeure 

libre, à moins seulement qu’en raison des nécessités de l’instruction ou à titre de mesure 

de sûreté, elle soit astreinte à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou, si 

celles-ci se révèlent insuffisantes, assignée à résidence avec surveillance électronique ; 

ce n’est que si les obligations du contrôle judiciaire ou de l’assignation à résidence ne 

permettent pas d’atteindre ces objectifs qu’elle peut être placée en détention provisoire.  

 

Il s’en déduit que le développement du recours à cette mesure permet d’éviter la 

détention provisoire et, partant, les rigueurs non nécessaires au sens de l’article 9 de la 

Déclaration de 1789. Le IV de l’article 54 de la loi déférée a d’ailleurs complété l’article 

137-3 du code de procédure pénale pour imposer au juge des libertés et de la détention, 

lorsqu’il ordonne ou prolonge une détention provisoire ou qu’il rejette une demande de 

mise en liberté, de préciser les considérations de droit et de fait justifiant le caractère 

insuffisant, non plus seulement des obligations du contrôle judiciaire, mais aussi de 

l’ARSE. De même, le 2° du VI de cet article fait, en matière correctionnelle, obligation 

au juge d’instruction, à l’article 142-6 modifié du code de procédure pénale, de saisir le 

service pénitentiaire d’insertion et de probation aux fins de vérifier la faisabilité 

technique d’une mesure d’ARSE si cette saisine est demandée par la personne détenue 

un mois avant la date à laquelle sa détention peut être prolongée, le juge ne pouvant 

refuser que par décision spécialement motivée. 

 

Il y a ensuite lieu de souligner que la loi déférée ne modifie pas les durées maximales de 

l’ARSE fixées à l’article 142-7 du code de procédure pénale, sauf pour préciser, 

s’agissant des personnes renvoyées devant le tribunal correctionnel ou la cour d’assises 

et maintenues sous ARSE, que la durée totale de la mesure ne peut excéder deux ans, 

compte tenu de celle exécutée au cours de l’instruction, et sans qu’il soit alors 
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nécessaire d’en ordonner la prolongation tous les six mois, sous réserve de la possibilité 

pour l’intéressé d’en demander la mainlevée. Contrairement à ce qui est soutenu, le 

dispositif peut, eu égard au renvoi de l’article 142-5 à l’article 138 et notamment, donc, 

à son 5°, donner lieu à un accompagnement social de la personne. Enfin la loi n’affecte 

pas les dispositions de l’article 142-11 prévoyant que l’ARSE est assimilée à une 

détention provisoire pour l’imputation de sa durée sur la durée de la peine prononcée, 

non plus que, le cas échéant, le droit à réparation du préjudice subi. 

 

La loi déférée se borne ainsi, d’une part, à modifier, par le V de son article 54, l’article 

142-5 du code de procédure pénale afin de prévoir que l’ARSE peut être ordonnée 

d’office, et non pas seulement à la demande de l’intéressé. Cette modification n’est 

contraire à aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle dès lors 

notamment qu’il est expressément prévu que la personne mise en examen est avisée que 

l’installation du dispositif continue à ne pouvoir être effectuée sans son consentement, 

le fait de refuser cette installation constituant en revanche, ainsi que cela doit également 

lui être indiqué, une violation des obligations qui lui incombent justifiant la révocation 

de l’ARSE et son placement en détention provisoire. 

 

L’article 142-6 modifié par le VI de l’article 54 de la loi permet, d’autre part, que 

l’ARSE puisse, pour une personne détenue, être décidée, sans débat contradictoire ou 

recueil préalable des observations de la personne et de son avocat, par ordonnance 

statuant sur une demande de mise en liberté ou décidant d’une mise en liberté d’office. 

Cette disposition ne vise que les mises en liberté intervenant avant l’expiration du délai 

maximum de détention provisoire et justifiées, comme le prévoit l’article 144-1, par le 

fait que les conditions de fond de la mesure ne sont plus réunies, notamment parce 

qu’une ARSE garantirait un contrôle suffisant ; dans cette hypothèse, la mesure 

d’ARSE, qui permet d’éviter la détention provisoire, n’appelle pas en tant que telle de 

débat préalable avec la personne intéressée. La disposition ne s’applique pas en 

revanche en cas de mise en liberté imposée par l’expiration du délai maximum de 

détention, à l’issue duquel une ARSE peut certes être prononcée, mais dans les 

conditions du droit commun, la révocation de l’ARSE, en cas de méconnaissance des 

obligations, ne pouvant cependant donner lieu à une détention provisoire que pour une 

durée maximum de quatre mois, conformément aux dispositions des articles 141-3 et 

142-8. 

 

3°/ Enfin le X de l’article 54 modifie l’article 706-71 du code de procédure pénale afin 

d’étendre la possibilité de recourir à la visioconférence en supprimant l’exigence de 

consentement de la personne pour les audiences relatives à la prolongation de la 

détention provisoire, cette exigence n’étant actuellement levée que dans le cas où le 

transport de l’intéressé présente des risques graves de trouble à l’ordre public ou 

d’évasion ; seules les audiences de placement en détention resteront soumises au régime 

en vigueur. 

 

Contrairement à ce qui est soutenu par les auteurs de trois des quatre saisines, ces 

dispositions, par lesquelles le législateur a entendu contribuer aux objectifs 

constitutionnels de bonne administration de la justice et de bon usage des deniers 

publics, respectent pleinement les exigences résultant de l’article 16 de la Déclaration 

de 1789 telles qu’explicitées, en la matière, par la décision n° 2018-770 DC du 6 

septembre 2018 (paragr. 18 à 29). Il sera notamment observé que, par la combinaison 

des dispositions de l’actuel article 706-71 et des modifications qui lui sont apportées, le 
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recours à un moyen de communication audiovisuelle reste subordonné à la décision du 

magistrat qui portera une appréciation au cas par cas, que le moyen de communication 

doit garantir la confidentialité de la transmission, que contrairement à ce qui est 

soutenu, il doit être dressé un procès-verbal des opérations qui sont effectuées dans 

chacun des deux lieux, que l’avocat peut se trouver auprès du magistrat ou auprès de 

l’intéressé selon le choix de ce dernier, que, dans la première hypothèse, il doit pouvoir 

s’entretenir avec son client de façon confidentielle en utilisant le moyen de 

télécommunication audiovisuelle et qu’enfin les locaux relèvent tous, par hypothèse, du 

ministère de la justice. Ainsi que le précise le 3° du X de l’article 54 de la loi déférée, il 

ne peut en outre, contrairement à ce qui est soutenu, pas être recouru à ce moyen pour 

statuer sur la prolongation de la détention d’un mineur, fût-ce avec son accord. 

 

XXX/ 1°/ Les auteurs de deux des saisines soutiennent que les dispositions de l’article 

56 de la loi déférée relatives aux délais de clôture de l’instruction méconnaissent les 

exigences découlant de l’article 16 de la Déclaration de 1789. Le Gouvernement estime 

que ces griefs ne sauraient prospérer. 

 

Dans un souci de simplification et de rationalisation de délais que, fréquemment, les 

parties n’utilisent en pratique pas mais qui n’en retardent pas moins la clôture, les I et II 

de l’article 56 modifient les articles 84-1 et 175 du code de procédure pénale pour 

prévoir que le règlement ne sera contradictoire que pour autant que les parties auront 

fait connaître, dans les quinze jours suivant tout interrogatoire ou audition réalisés au 

cours de l’instruction, ou dans les quinze jours de l’envoi de l’avis de fin d’information, 

qu’elles entendent présenter des observations écrites, formuler des demandes d’actes ou 

présenter des requêtes en annulation. Les articles 116 et 89-1 étant corrélativement 

modifiés par les VII et IX de l’article 56 pour garantir que le droit de formuler une telle 

demande sera notifié en temps utile aux parties, il n’en résulte pour elles aucune atteinte 

à leurs droits. Quant au fait qu’un délai reste systématiquement laissé au procureur de la 

République pour produire le réquisitoire définitif qu’il est tenu de rendre et à défaut 

duquel le juge d’instruction ne peut prendre son ordonnance de règlement, il ne traduit 

pas un déséquilibre dans les droits des parties, mais résulte de la spécificité de son 

office d’exercice de l’action publique. 

 

Il apparaît ainsi que ces dispositions, qui ne méconnaissent nullement l’objectif de 

valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi, ne méconnaissent 

aucune autre règle ni principe de valeur constitutionnelle. 

 

2°/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions du IV de 

l’article 56 de la loi déférée, qui simplifie, à l’article 180-1 du code de procédure pénale, 

les modalités de renvoi, en fin d’information, aux fins de comparution sur 

reconnaissance préalable de culpabilité, et dont il est soutenu qu’il porte atteinte aux 

droits de la défense à raison des vices qui s’attacheraient à cette procédure.  

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer, d’une part, que le Conseil constitutionnel a, à 

plusieurs reprises, jugé conforme à la Constitution la procédure de comparution sur 

reconnaissance préalable de culpabilité (décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, 

cons. 99 à 118 ; décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005 ; décision n° 2010-77 QPC 

du 10 décembre 2010) et, d’autre part, que sa mise en œuvre est subordonnée à l’accord 

de l’ensemble des parties et du juge d’instruction. 
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3°/ Est enfin succinctement critiqué, dans l’un des recours, le pouvoir donné au 

président de la chambre de l’instruction par le XIV de l’article 56 de la loi déférée, 

créant à cette fin un article 170-1 dans le code de procédure pénale, de statuer seul sur 

les requêtes en annulation dont la solution paraît s’imposer de façon manifeste, et en 

outre sans audience, pour autant que le procureur de la République en soit d’accord, si 

cette solution consiste en l’annulation d’actes ou pièces de la procédure. Il est soutenu 

que ces dispositions portent atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la 

défense. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer, quant au premier point, qu’en matière pénale 

pas davantage qu’en matière civile ou administrative, aucune règle ni aucun principe de 

valeur constitutionnelle n’impose la collégialité des formations de jugement, le Conseil 

constitutionnel ayant expressément jugé que les modalités de composition de ces 

dernières sont sans effet sur l’obligation de respecter les droits de la défense (décision 

n° 2010-54 QPC du 14 octobre 2010, cons. 5). Au cas d’espèce, au surplus, les parties 

se voient reconnaître par le dernier alinéa de l’article 170-1 le droit de demander que 

l’affaire soit examinée par la chambre de l’instruction. 

 

S’agissant en second lieu de la dispense d’audience, elle ne se heurte pas davantage, 

dans son principe, à un obstacle constitutionnel, étant observé que les parties ne sont pas 

privées de la possibilité de produire des observations écrites, qu’elles peuvent former un 

pourvoi en cassation contre la décision et qu’une exigence de célérité s’attache à la 

constatation de la nullité de certains actes ou pièces de la procédure, que cette 

constatation profite à la personne suspectée ou au contraire à la partie civile. 

 

XXXI/ L’article 58 de la loi déférée étend à six nouvelles catégories d’infractions le 

champ de la procédure de l’amende forfaitaire délictuelle, instituée dans deux domaines 

(conduite sans permis et conduite sans assurance), aux articles 495-17 et suivants du 

code de procédure pénale, par l’article 36 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 

de modernisation de la justice du XXI
e
 siècle. Les auteurs de deux des recours y voient, 

faute que la sanction puisse être modulée, une atteinte au principe d’individualisation de 

la peine découlant de l’article 8 de la Déclaration de 1789, ainsi qu’une atteinte au 

principe de la séparation des pouvoirs garanti par son article 16. 

 

Le Gouvernement ne partage pas cette analyse. 

 

Outre que les délits auxquels est étendu le champ d’application de l’amende forfaitaire 

(vente d’alcool dans un local temporaire, vente d’alcool à un mineur, usage illicite de 

stupéfiants, vente à la sauvette, transport routier avec usage non conforme de la carte de 

conducteur, occupation illicite d’un espace commun d’immeuble collectif d’habitation) 

ne sont punis que d’une peine d’amende ou d’une peine d’emprisonnement inférieure à 

trois ans, il doit en effet être observé que le régime de l’amende forfaitaire délictuelle, 

qui assure une répression effective d’infractions simples pour lesquelles la 

caractérisation de l’élément matériel n’appelle pas d’investigations approfondies, est 

très proche de celui qui existe en matière contraventionnelle, lequel a été jugé conforme 

à la Constitution (voir notamment la décision n° 2010-38 QPC du 29 septembre 2010 et 

la décision n° 2011-162 QPC du 16 septembre 2011).  

 

Comme dans celui-ci, l’amende forfaitaire s’analyse juridiquement comme une 

proposition de transaction et son versement, comme le précise le texte, éteint l’action 
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publique. L’intéressé peut néanmoins la refuser par une contestation examinée par le 

tribunal correctionnel. Celui-ci prononce la relaxe s’il estime le délai non constitué ; 

dans le cas contraire il prononce en principe une amende comprise entre l’amende 

forfaitaire et l’amende maximum encourue, ce qui suffit, selon la jurisprudence 

constitutionnelle, à lui permettre de proportionner le montant de l’amende à la gravité 

de la contravention commise, à la personnalité de son auteur et à ses ressources, et donc 

à assurer l’individualisation de la peine (décision du 16 septembre 2011 déjà 

mentionnée, cons. 4). En outre et s’agissant spécifiquement des amendes forfaitaires 

délictuelles, le dernier alinéa de l’article 495-21, inchangé, du code de procédure pénale 

permet au tribunal, à titre exceptionnel et par décision spécialement motivée au regard 

des charges et des revenus de la personne, ne pas prononcer d’amende ou de prononcer 

une amende d’un montant inférieur à ceux qui sont prévus. 

 

Dans ces conditions, le fait que les forces de l’ordre soient, dans le cadre de leur 

mission de police judiciaire, et conformément aux instructions générales de politique 

pénale qui leur sont adressées par le procureur de la République en application des 

articles 39-1 et 39-3 de code de procédure pénale, à l’initiative de la mise en œuvre de 

la procédure de l’amende forfaitaire ne caractérise aucune atteinte à la séparation des 

pouvoirs. 

 

De même, le tribunal saisi en application de l’article 495-21 pouvant, notamment s’il ne 

prononce pas d’amende, prononcer toutes les autres peines ou mesures prévues par la 

loi pour le délit considéré, comme, notamment en matière d’usage de stupéfiants, une 

peine de stage de sensibilisation aux dangers de l’usage de produits stupéfiants ou une 

injonction de soins, peines qui auraient pu être prononcées par le tribunal directement 

saisi par le parquet en l’absence de mise en œuvre de la procédure de l’amende 

forfaitaire, il n’en résulte aucune atteinte au principe d’égalité devant la loi.  

 

XXXIII/ 1°/ Le c du 3° du I de l’article 59 de la loi déférée assouplit les conditions de 

recours à la procédure de composition pénale en modifiant l’article 41-2 du code de 

procédure pénale pour ne plus soumettre dans tous les cas la proposition de composition 

formulée par le procureur de la République à la validation du président du tribunal. Il y 

aurait là, selon les auteurs de deux des recours, une atteinte à la séparation des autorités 

de poursuite et de jugement exigée par l’article 16 de la Déclaration de 1789. 

 

Mais, d’une part, les cas de dispense de validation sont définis de manière restrictive, la 

peine encourue devant être de moins de trois ans et le montant de l’amende prononcée 

inférieur à celui prévu à l’article 131-13 du code pénal pour les contraventions, soit 

3000 euros. D’autre part, il ressort de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, et 

notamment de la décision n° 95-360 DC du 2 février 1995 relative à la mesure 

d’injonction pénale (cons. 6), que seul le prononcé de mesures de nature à porter 

atteinte à la liberté individuelle requiert dans tous les cas la décision d’une autorité de 

jugement, sans pouvoir intervenir à la seule diligence d’une autorité chargée de l’action 

publique. 

 

Quant à l’extension de la procédure de composition pénale aux personnes morales, 

prévue par le 4° du I de l’article 59 créant à cette fin un article 41-3-1  A dans le code 

de procédure pénale, elle n’est, contrairement à ce qui est soutenu, nullement 

constitutive d’une méconnaissance de l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte 

contre la fraude fiscale. Ce mécanisme ne traduit en effet pas un affaiblissement de la 
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réponse pénale et permet au contraire une répression plus efficace, alors surtout que le 

montant maximal de l’amende de composition est égal au quintuple de l’amende 

encourue par les personnes physiques. Il sera observé au surplus que la fraude fiscale 

commise par une personne morale peut, en vertu de l’article 41-1-2, déjà faire l’objet 

d’une convention judiciaire d’intérêt public. 

 

2°/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions du 5° du I de 

l’article 59 modifiant l’article 495-8 du code de procédure pénale pour porter à trois ans, 

au lieu d’un an, la durée maximale de la peine d’emprisonnement dont le procureur de 

la République peut proposer l’exécution dans le cadre de la procédure de comparution 

sur reconnaissance préalable de culpabilité. Cette mesure porterait atteinte à la 

séparation des autorités de poursuite et de jugement ainsi qu’au principe 

d’individualisation des peines.  

 

Pour écarter ce grief, il suffira de souligner, comme rappelé au 2° du point XXX ci-

dessus, que le Conseil constitutionnel a, à plusieurs reprises, jugé conforme à la 

Constitution la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, 

dont les modifications contestées ne remettent pas en cause les équilibres : la peine 

d’emprisonnement doit, comme auparavant, être inférieure de moitié au moins à la 

peine encourue, être acceptée par la personne en présence de son avocat et être 

homologuée par le juge, par une décision qui, selon l’article 495-11 inchangé, doit être 

motivé en ce qui concerne, notamment, la justification de la sanction au regard des 

circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur. Le 7° du I de l’article 

59 crée en outre un article 495-11-1 précisant que le juge peut refuser l’homologation 

de la peine proposée s’il estime que la nature des faits, la personnalité de l’intéressé, la 

situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une audience correctionnelle 

ordinaire. 

 

XXXIV/ 1°/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions des 

XI et XII de l’article 60 de la loi déférée instituant, à l’article 397-1-1 nouveau du code 

de procédure pénale, une procédure de comparution à délai différé qui a pour but 

d’éviter le recours aux procédures d’information lorsque celui-ci n’est pas justifié. En 

permettant le prononcé de mesures privatives de liberté alors que l’enquête n’est pas 

achevée, cette procédure porterait atteinte à la liberté individuelle garantie par l’article 

66 de la Constitution et aux droits de la défense protégés par l’article 16 de la 

Déclaration de 1789. 

 

Pour écarter ces griefs, il suffira d’observer, sur le premier point, que le juge des libertés 

et de la détention, devant lequel la personne pourra comparaître avant que soient 

obtenus les résultats des réquisitions et examens techniques ou médicaux sollicités avant 

la mise en mouvement de l’action publique, ne pourra décider d’une mesure de sûreté, 

dans l’attente de l’audience qui devra intervenir dans un délai maximum de deux mois à 

défaut de quoi il sera mis fin d’office à la mesure, qu’après après avoir recueilli les 

observations éventuelles du prévenu ou de son avocat, comme c’est le cas en matière de 

comparution immédiate ; que la détention provisoire ne pourra être ordonnée que si la 

peine d’emprisonnement encourue est égale ou supérieure à trois ans, comme cela aurait 

possible si avait été ouverte une information ; que l’ordonnance prescrivant le contrôle 

judiciaire, l’assignation à résidence avec surveillance électronique ou la détention 

provisoire devra être rendue dans les conditions et selon les modalités prévues en 

matière de comparution immédiate par l’article 396 et qu’elle devra donc comporter 
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l’énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la 

décision par référence aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144 du code de procédure 

pénale ; qu’elle devra énoncer les faits retenus afin de saisir le tribunal ; que cette 

ordonnance sera susceptible d’appel dans un délai de dix jours devant la chambre de 

l’instruction. 

 

Quant aux droits de la défense, ils sont pleinement respectés dès lors que le recours à 

cette procédure n’est possible que si le prévenu est assisté par un avocat choisi par lui 

ou désigné par le bâtonnier ; que cet avocat, qui a immédiatement accès au dossier, 

assistera la personne lors du défèrement devant le procureur de la République, et pourra 

faire toutes observations utiles, en application de l’article 393, avant que le procureur ne 

décide, le cas échéant, d’une comparution à effet différé ; que le juge des libertés et de 

la détention ne pourra décider d’une mesure de sûreté qu’après après avoir recueilli les 

observations éventuelles du prévenu ou de son avocat ; que les procès-verbaux ou autres 

pièces résultant des réquisitions, examens techniques ou médicaux dont le résultat est 

attendu seront versés au dossier de la procédure dès leur accomplissement et mis à la 

disposition des parties ou de leur avocat ; enfin que jusqu’à l’audience de jugement, le 

prévenu ou son avocat, ainsi que la partie civile, pourront demander au président du 

tribunal la réalisation de tout acte qu’ils estiment nécessaire à la manifestation de la 

vérité. 

 

2°/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions du V du même 

article 60, qui complète l’article 393 du code de procédure pénale pour permettre, 

lorsque des poursuites sont engagées selon la procédure de convocation par procès-

verbal ou de comparution immédiate, que puissent être fixées à la même audience, et 

examinées ensemble, de précédentes poursuites dont la personne a fait l’objet pour 

d’autres délits, à la suite d’une convocation par procès-verbal, par officier de police 

judiciaire ou en vue d’une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, 

d’une citation directe, d’une ordonnance pénale ou d’une ordonnance de renvoi du juge 

d’instruction. Seraient ainsi méconnus les droits de la défense et le droit à un procès 

équitable. 

 

Pour écarter ces griefs, il suffira d’observer que les nouvelles dispositions, qui sont 

inspirées par des considérations de bonne administration de la justice et de meilleure 

prise en compte des phénomènes de réitération, ne permettent pas de regrouper sur une 

audience de convocation par procès-verbal ou de comparution immédiate des dossiers 

portant sur des délits pour lesquels, par nature, le recours à ces procédures est interdit 

par l’article 397-6 du code de procédure pénale (mineurs, délits de presse, délits 

politiques, infractions dont la procédure de poursuite est prévue par une loi spéciale). En 

outre le prévenu soit devra avoir été avisé, ainsi que son avocat, de ce regroupement de 

procédures au moins dix jours avant l’audience, soit, s’il s’agit d’une audience de 

comparution immédiate, ne sera jugé à cette audience pour l’ensemble des dossiers que 

s’il l’accepte de façon expresse en présence de son avocat, conformément aux 

prévisions des articles 397 et 397-1, à défaut de quoi l’audience sera reportée dans un 

délai ne pouvant être inférieur à deux semaines. Enfin, chacune des affaires sera 

examinée distinctement à l’audience. 

 

XXXV/ 1°/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions du I de 

l’article 61 de la loi déférée modifiant l’article 398-1 du code de procédure pénale pour 

redéfinir le champ de compétence du juge unique en matière correctionnelle. Ces 
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dispositions porteraient atteinte au droit au recours effectif, au droit à un procès 

équitable, au principe d’égalité d’accès au service public de la justice et à l’objectif 

constitutionnel d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi. 

 

Pour écarter ces griefs, il suffira d’observer qu’en matière pénale pas davantage qu’en 

matière civile ou administrative, aucune règle ni aucun principe de valeur 

constitutionnelle n’impose la collégialité des formations de jugement, le Conseil 

constitutionnel ayant expressément jugé que les modalités de composition de ces 

dernières sont sans effet sur l’obligation de respecter les droits de la défense (décision 

n° 2010-54 QPC du 14 octobre 2010, cons. 5). Il n’avait censuré des dispositions 

relatives au juge unique, dans sa décision n° 75-56 DC du 23 juillet 1975, qu’en ce 

qu’elles prévoyaient une compétence facultative, à la décision du président de la 

juridiction, mettant ainsi en cause le principe d’égalité devant la justice. Depuis lors, il a 

confirmé que le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les 

faits, les situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, à la condition 

seulement que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 

assurées aux justiciables des garanties égales (décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 

2009, cons. 10). En l’espèce, la modification critiquée étend certes le champ de 

compétence du juge unique par la nature des infractions, mais le réduit par le quantum 

des peines applicables, désormais limité à cinq ans d’emprisonnement. Les critères ainsi 

définis étant objectifs et rationnels, les griefs ne sauraient prospérer. 

 

2°/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions du II de ce 

même article 61, qui modifie à l’article 495 du code de procédure pénale la procédure 

de l’ordonnance pénale pour en étendre le champ d’application. Les requérants y voient 

une atteinte au droit au recours effectif, au droit à un procès équitable, au principe 

d’égalité d’accès au service public de la justice et à l’objectif constitutionnel 

d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi. 

 

Pour écarter ces griefs, il suffira d’observer que la procédure de l’ordonnance pénale, 

dont le régime n’est pas modifié, a été déclarée conforme à la Constitution dans la 

décision n° 2002-641 du 29 août 2002 (cons. 75 à 82), de même qu’une précédente 

extension de son champ d’application (décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, 

cons. 12). La disposition en cause aligne, dans un souci de cohérence, le champ de 

l’ordonnance pénale sur celui du juge unique, en prenant le soin toutefois d’en exclure 

les atteintes volontaires et involontaires à l’intégrité des personnes. Il convient de 

rappeler en outre qu’en vertu des termes, inchangés sur ce point, de l’article 495 du 

code de procédure pénale, le recours à l’ordonnance pénale n’est possible que lorsqu’il 

résulte de l’enquête de police judiciaire que les faits reprochés au prévenu sont simples 

et établis, que les renseignements concernant sa personnalité, ses charges et ses 

ressources sont suffisants pour permettre la détermination de la peine, qu’il n’apparaît 

pas nécessaire de prononcer une peine d’emprisonnement ou une peine d’amende d’un 

montant supérieur à la moitié de l’amende encourue ou à 5000 euros et que les droits de 

la victime ne sont pas susceptibles d’être affectés par cette procédure. Lorsque le 

président du tribunal, auquel le procureur a transmis le dossier, estime au contraire 

qu’un débat contradictoire est nécessaire ou qu’une peine d’emprisonnement devrait 

être prononcée, il renvoie le dossier au ministère public. Par ailleurs la personne 

condamnée par ordonnance pénale peut former opposition contre cette décision dans un 

délai de quarante-cinq jours à compter de sa notification, pour être alors citée à une 

audience publique et contradictoire du tribunal correctionnel, devant lequel elle pourra 
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exercer la plénitude des droits de la défense, notamment en exerçant, si elle a été 

poursuivie pour le délit de diffamation publique, son droit à l’exception de vérité.  

 

XXXVI/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions du V de 

l’article 62 de la loi déférée, qui complète l’article 510 du code de procédure pénale 

pour créer une formation à juge unique au sein de la chambre des appels correctionnels. 

Seraient ainsi méconnus les droits de la défense. 

 

Pour écarter le grief, il suffira de rappeler (voir notamment le 1° du point XXXV ci-

dessus) qu’aucun principe constitutionnel n’impose la collégialité des formations de 

jugement et qu’en l’espèce, la formation à juge unique, en principe compétente pour 

connaître des appels contre les jugements eux-mêmes rendus à juge unique, ne le sera 

pas si le prévenu est en détention provisoire ni si l’appelant demande expressément que 

l’affaire soit examinée par une formation collégiale. Elle ne pourra par ailleurs pas 

prononcer de peines d’emprisonnement supérieures à cinq ans. 

 

XXXVII/ 1°/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions du 

1° du I de l’article 63 de la loi déférée, qui modifie l’article 249 du code de procédure 

pénale pour permettre que, dans la cour d’assises, l’un des assesseurs soit un magistrat 

honoraire. Il y aurait là une atteinte au droit à un procès équitable garanti par l’article 16 

de la Déclaration de 1789. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer que, dans sa décision n° 2016-732 DC du 28 

juillet 2016, le Conseil constitutionnel a, d’une part, jugé que la Constitution ne fait pas 

obstacle à ce que, pour une part limitée, qu’il a fixée à un tiers de l’activité d’un 

tribunal, des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être 

exercées à titre temporaire par des personnes qui n’entendent pas pour autant embrasser 

la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées 

permettent de satisfaire au principe d'indépendance qui est indissociable de l’exercice de 

fonctions judiciaires (cons. 72 à 75) ; il a, d’autre part, jugé conformes à la Constitution, 

au vu des garanties d’indépendance apportées, les dispositions des articles 41-25 à 41-

31 de l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique 

relative au statut de la magistrature, relatives aux conditions dans lesquelles les 

magistrats honoraires peuvent exercer des fonctions juridictionnelles et prévoyant 

notamment qu’ils peuvent être nommés pour exercer les fonctions d’assesseur dans les 

formations de jugement collégiales des tribunaux de grande instance et des cours 

d’appel (cons. 82 et 84). 

 

2°/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions du 5° du I du 

même article 63, qui modifient l’article 332 du code de procédure pénale pour permettre 

au président de la cour d’assises, lorsque cela lui paraît nécessaire à la clarté et au bon 

déroulement des débats, d’interrompre les déclarations d’un témoin ou de lui poser 

directement des questions sans attendre la fin de la déposition. Seraient ainsi méconnus 

le droit à un procès équitable et les droits de la défense. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer que le président a, en vertu de l’article 309 

inchangé, la police de l’audience et la direction des débats, que la mesure concourt à 

une bonne administration de la justice et que la défense pourra, si elle s’y croit fondée, 

soulever un incident contentieux dans les conditions prévues à l’article 316, étant 

rappelé enfin que le ministère public, les avocats des parties, l’accusé et la partie civile 
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peuvent, selon l’article 312, poser directement des questions aux témoins en demandant 

la parole au président. 

 

3°/ Sont, enfin, succinctement critiquées, dans l’un des recours, les II et III du même 

article 63 qui permettent, à titre expérimental, que dans des départements qui seront 

déterminés par un arrêté du ministre de la justice, les personnes majeures accusées d’un 

crime puni de quinze ou de vingt ans de réclusion criminelle soient jugées non pas par 

la cour d’assises, mais par une cour criminelle composée d’un président et de quatre 

assesseurs dont deux peuvent être des magistrats exerçant à titre temporaire ou des 

magistrats honoraires. Il est soutenu que ces dispositions portent atteinte au principe 

d’égalité devant la justice, entre départements selon qu’ils seront ou non désignés pour 

faire partie de l’expérimentation, et au sein des départements choisis, entre les 

justiciables selon la nature de leurs crimes. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer, d’une part, que le propre du régime des 

expérimentations, défini à l’article 37-1 de la Constitution, est d’autoriser, pour un objet 

et une durée limités, des dérogations au principe d’égalité devant la loi pour évaluer les 

effets d’une mesure en vue de son éventuelle généralisation pour autant que ne soient 

pas méconnues les autres exigences constitutionnelles et que l’objet et les conditions de 

l’expérimentation soient définis avec une précision suffisante ; ces conditions sont 

satisfaites en l’espèce. Il convient de rappeler, d’autre part, que l’expérimentation n’est 

pas interdite par principe en matière de jugement des affaires pénales, comme le montre 

la décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011  (cons. 17 à 20) concernant la participation 

des citoyens au jugement des délits. La disposition, qui vise à évaluer une mesure qui 

doit permettre d’améliorer le jugement des crimes en accélérant les délais de jugement 

et en limitant les correctionnalisations, ne se heurte ainsi à aucun obstacle 

constitutionnel. 

 

XXXVIII/ L’article 69 de la loi déférée crée un parquet national antiterroriste qu’il 

place auprès du tribunal judiciaire de Paris. Les auteurs de l’un des recours soutiennent 

qu’eu égard notamment à leur imprécision, ces dispositions portent atteinte à l’objectif 

de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice découlant des articles 

12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789. 

 

Aux yeux du Gouvernement, cette critique ne présente pas de caractère sérieux. Outre 

que les critiques analogues formées à l’encontre de la création du parquet national 

financier avaient été écartées par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2013-

679 DC du 4 décembre 2013 (cons. 58 à 65), il sera observé qu’en l’espèce le champ de 

compétence du procureur de la République antiterroriste est défini avec précision, 

recouvrant les infractions terroristes visées à l’article 706-16 du code de procédure 

pénale, les infractions relatives à la prolifération d’armes de destruction massive 

mentionnées à l’article 706-167, les crimes contre l’humanité, les crimes et délits de 

guerre et les crimes de tortures et de disparitions forcées commises par les autorités 

étatiques. En outre, aucune de ces compétences ne sera exercée à titre exclusif, ce qui 

est de nature à éviter toute difficulté s’attachant aux transferts de compétences, en 

termes notamment d’application dans le temps comme dans le précédent concernant le 

parquet national financier (décision n° 2016-741 du 8 décembre 2016, paragr. 20). 

 

En ce qui concerne l’efficacité, contestée, du dispositif, il sera observé que, pour 

accompagner les avantages attendus de la spécialisation, le législateur a, par l’article 
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L. 217-5 créé au sein du code de l’organisation judiciaire par le 7° du I de l’article 69, 

veillé à permettre, en cas de crise, le renforcement temporaire et immédiat du parquet 

antiterroriste par la réquisition d’un ou plusieurs magistrats du parquet de Paris dont les 

noms figurent sur une liste arrêtée par le procureur général près la cour d’appel de Paris 

pour chaque année civile. En outre, l’article 706-17-1 rétabli au sein du code de 

procédure pénale par le 11° du II de l’article 69 permet au procureur de la République 

antiterroriste de requérir par délégation judiciaire tout procureur de la République de 

procéder ou faire procéder aux actes nécessaires à la recherche et à la poursuite des 

infractions entrant dans le champ d’application de l’article 706-16 dans les lieux où ce 

dernier est territorialement compétent. 

 

Les griefs seront donc écartés. 

 

Sur le titre V (Renforcer l’efficacité et le sens de la peine) : 

 

XXXIX/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions des 

articles 71 et 82 créant à l’article 131-3 du code pénal une peine de détention à domicile 

sous surveillance électronique prononcée à la place de l’emprisonnement, et fixant son 

régime aux articles 713-42 et suivants du code de procédure pénale. Il est soutenu qu’eu 

égard, notamment, à sa durée maximum de six mois, elle porte atteinte au principe de 

dignité de la personne humaine ainsi qu’au droit au respect de la vie privée. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer qu’il appartient au juge qui la prononce de 

proportionner et individualiser la peine, tant en ce qui concerne la durée de la peine que 

s’agissant des autorisations de sortie du domicile, en fonction des faits commis, de la 

personnalité du condamné et de sa situation. En outre, la bonne conduite du condamné 

pendant une durée au moins égale à la moitié de la peine permettra, selon l’article 713-

43 du code de procédure pénale, au juge d’application des peines, d’office ou sur 

requête du condamné, d’y mettre fin de façon anticipée. Contrairement à ce qui est 

soutenu, la juridiction peut décider que le condamné bénéficiera de mesures d’aide 

ayant pour objet de seconder ses efforts en vue de son reclassement social. Enfin 

l’intéressé peut refuser la mise en place du dispositif, la violation qui en résulte des 

obligations qui lui incombent pouvant cependant alors donner lieu, comme il en est 

informé, à un emprisonnement. 

 

XL/ Le I de l’article 74 de la loi déférée réécrit l’article 132-19 du code pénal pour, 

notamment, interdire le prononcé d’une peine d’emprisonnement ferme d’une durée 

inférieure ou égale à un mois. Contrairement à ce qui est soutenu, cette interdiction, 

justifiée par le caractère inefficace des peines d’emprisonnement de très courte durée, 

n’est pas contraire au principe d’individualisation des peines qui découle de l’article 8 

de la Déclaration de 1789 dès lors que la juridiction peut prononcer toute autre peine 

alternative à l’emprisonnement, tel que des travaux d’intérêt général ou une détention à 

domicile avec surveillance électronique. 

 

XLI/  L’article 71, déjà mentionné, est également critiqué en ce qu’il supprime la peine 

de contrainte pénale et méconnaîtrait par là le principe de proportionnalité des délits et 

des peines en conduisant au prononcé de davantage de peines d’emprisonnement. Le 

nouveau sursis avec mise à l’épreuve, devenu sursis probatoire par l’effet des articles 80 

et 81 de la loi déférée, également critiqués à ce titre, permet toutefois un suivi 
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individualisé analogue à celui qui s’attachait à la contrainte pénale ; le grief doit donc, 

en tout état de cause, être écarté. 

 

XLII/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions du VI de 

l’article 85 de la loi déférée, qui modifie l’article 710 du code de procédure pénale pour 

étendre le champ de compétence du juge unique en matière de contentieux relatifs à 

l’exécution aux requêtes en confusion de peine. Il y aurait là une atteinte au droit au 

recours effectif et au droit à un procès équitable. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira de souligner qu’ainsi que cela a déjà été rappelé, aucune 

règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n’impose la collégialité des 

formations de jugement, le Conseil constitutionnel ayant expressément jugé que les 

modalités de composition de ces dernières sont sans effet sur l’obligation de respecter 

les droits de la défense (décision n° 2010-54 QPC du 14 octobre 2010, cons. 5). 

L’article 710 précise au demeurant que, si la complexité du dossier le justifie, le 

magistrat peut, d’office ou à la demande du condamné, renvoyer le jugement de l’affaire 

devant la formation collégiale de la juridiction. 

 

XLIII/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions de l’article 

89 de la loi déférée, qui modifie l’article L. 855-1 du code de sécurité intérieure. Créé 

par l’article 35 de la loi n° 2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique, 

celui-ci autorise certains services de l’administration pénitentiaire à recourir à diverses 

techniques de recueil de renseignement aux fins de prévenir les évasions et d’assurer la 

sécurité au sein des établissements qui en relèvent. 

 

Il est d’abord soutenu que cette disposition, issue d’un amendement déposé en première 

lecture à l’Assemblée nationale, ne présente pas, avec le texte initial du projet de loi, le 

lien, même indirect, requis par l’article 45 de la Constitution. Cette argumentation ne 

saurait prospérer. D’une part, le projet de loi se donnait notamment pour objectif, 

comme énoncé au point 4.2 du rapport annexé et approuvé par son article 1
er

, de 

« conforter la sécurité et l’autorité des personnels » et programmait à cette fin des 

moyens humains, techniques et budgétaires. D’autre part, ses articles 49 et 50 visaient le 

parcours d’exécution de la peine des personnes détenues et organisaient ainsi les 

modalités de leur détention. Enfin son article 27 élargissait le champ des infractions 

susceptibles de donner lieu, en matière judiciaire, à la mise en œuvre de techniques 

spéciales d’enquête aux délits punis de trois ans d’emprisonnement, parmi lesquels, en 

vertu de l’article 434-27 du code pénal, l’évasion.  

 

Sur le fond, ces dispositions permettent, par le renvoi nouveau, à l’article L. 855-1, aux 

articles L. 852-2, L. 853-1 et L. 853-3 du code de la sécurité intérieure, la mise en 

œuvre d’interceptions de correspondances échangées au sein d'un réseau de 

communications électroniques empruntant exclusivement la voie hertzienne à l’encontre 

des personnes qui présentent un risque particulièrement  élevé d’évasion ou dont le 

comportement constitue une menace d’une particulière gravité pour la sécurité au sein 

des établissements pénitentiaires ou des établissements de santé destinés à recevoir des 

personnes détenues, ainsi que la sonorisation ou la captation d’images de lieux privés 

tels que des cellules et des unités de vie familiales selon les modalités prévues à l’article 

L. 853-3, à l’encontre des seules personnes détenues qui présentent un risque 

particulièrement élevé d’évasion ou dont le comportement constitue une menace d’une 

particulière gravité pour la sécurité au sein des établissements pénitentiaires ou des 
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établissements de santé destinés à recevoir des personnes détenues. Les requérants y 

voient une atteinte au droit au respect de la vie privée des personnes détenues.  

 

Si ces dernières bénéficient des droits et libertés constitutionnellement garantis dans les 

limites inhérentes à la détention, le législateur doit néanmoins assurer la conciliation 

entre l’exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, notamment, 

l’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public (décision n° 2014-

393 QPC du 25 avril 2014, cons. 5). Selon le Gouvernement, la conciliation opérée en 

l’espèce par le législateur est équilibrée. 

 

D’une part, les événements des derniers mois ont montré la difficulté des enjeux 

auxquels l’administration pénitentiaire doit faire face au regard tant des risques 

d’évasion que de la sécurité des établissements, qui constituent les deux finalités au 

service desquelles peuvent être mises en œuvre les techniques de recueil de 

renseignement. 

 

D’autre part, le recours à ces techniques est d’abord soumis aux règles de droit commun 

du code de la sécurité intérieure, et notamment à l’autorisation du Premier ministre sur 

avis de la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement 

(CNCTR), ces règles ayant été jugées conformes à la Constitution (décision n° 2015-

713 DC du 23 juillet 2015) ; mais il est en outre soumis à des limitations spécifiques 

pour en garantir, compte tenu de la situation de particulière vulnérabilité dans laquelle 

se trouvent les personnes détenues, la nécessité et la proportionnalité. Ainsi les 

personnes à l’encontre desquelles ces techniques seront mises en œuvre devront-elles 

présenter un « risque particulièrement élevé d’évasion » ou une « menace d’une 

particulière gravité pour la sécurité au sein des établissements », et s’agissant de la 

technique définie au I de l’article L. 853-1, lorsqu’elle est mise en œuvre dans le cas 

prévu au V de cet article selon les modalités définies à l’article L. 853-3, seront 

nécessairement visées des personnes détenues présentant ces mêmes caractéristiques. 

De plus, le dernier alinéa de l’article L. 855-1 tel que modifié par la loi déférée 

imposera au Premier ministre d’arrêter, après avis de la CNCTR, un nombre maximal 

d’autorisations simultanément en vigueur au titre de ces nouvelles techniques ; le 

recours à ces techniques par les services de renseignement pénitentiaire sera, ainsi, 

spécifiquement contingenté et la CNCTR sera informée des décisions fixant les 

contingents ainsi que du nombre d’autorisations délivrées par le Premier ministre. 

 

Par ailleurs, les garanties prévues à l’article L. 821-7, qui continueront de s’appliquer en 

matière pénitentiaire et qui interdisent qu’un parlementaire, un magistrat, un avocat ou 

un journaliste puissent être l'objet d'une demande de mise en œuvre, sur le territoire 

national, d'une technique de recueil de renseignement à raison de l'exercice de son 

mandat ou de sa profession, sont renforcées, la loi déférée prévoyant qu’aucune 

technique de recueil de renseignement pénitentiaire ne pourra être mise en œuvre à 

l’occasion des communications ni des entretiens entre une personne détenue et son 

avocat, sans opérer de différence de traitement selon que l’avocat interviendrait ou non 

à raison de l’exercice de sa profession. Enfin, il est également précisé que la pose de 

microphones ou de caméras, dans un lieu d’habitation, par l’administration pénitentiaire 

ne pourra pas viser des personnes non détenues. 

 

A la lumière de l’ensemble de ces observations, le grief ne peut qu’être écarté. 
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XLIV/ 1°/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions du V de 

l’article 90 de la loi déférée, qui modifie l’article 100 de la loi n° 2009-1436 du 24 

novembre 2009 pénitentiaire pour repousser jusqu’au 31 décembre 2022 la date 

d’expiration de la période au cours de laquelle il pourra être dérogé au placement en 

cellule individuelle dans les maisons d’arrêt. Il est soutenu que ce report est constitutif 

d’une atteinte au principe de la dignité de la personne humaine. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer que la jurisprudence du Conseil 

constitutionnel, pas plus que celle du Conseil d’État, n’a jamais déduit du principe de 

dignité, dans le respect de laquelle doivent certes être définies les modalités d’exécution 

des peines privatives de liberté (décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009, cons. 

3), l’obligation générale d’un encellulement individuel. Dans sa décision n° 2014-708 

DC du 29 décembre 2014 (cons. 32 à 36), le Conseil constitutionnel, expressément saisi 

d’un précédent report, avait d’ailleurs écarté le grief tiré de ce que celui-ci n’avait pas sa 

place dans une loi de finances, sans le censurer sur le fond. 

 

2°/ Sont très succinctement critiquées également, dans ce recours, les dispositions des I 

à IV de ce même article 90, qui tendent à faciliter les opérations d’extension ou de 

construction d’établissements pénitentiaires par un allègement des procédures 

administratives (participation du public par voie électronique se substituant à l’enquête 

publique, expropriation d’extrême urgence, procédure intégrée pour la mise en 

compatibilité des documents d’urbanisme, cessions de terrains à titre gratuit ou avec 

décote) en méconnaissance selon les requérants, du droit à l’information et à la 

participation du public consacré par l’article 7 de la charte de l’environnement. 

 

Aucune de ces procédures, qui s’inscrivent dans la continuité de plusieurs lois ou 

ordonnances récentes (voir ainsi, pour la procédure de consultation par voie 

électronique, l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures 

destinées à assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines 

décisions susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement ou, pour 

l’expropriation d’extrême urgence, la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand 

Paris), ne soulève d’objection d’ordre constitutionnel. 

 

XLV/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions de l’article 

91 de la loi déférée, qui modifie l’article 12-1 de la loi du 24 novembre 2009 

pénitentiaire pour définir les conditions d’usage de la force par les équipes de sécurité 

pénitentiaire en leur permettant, d’une part, de retenir par la force des personnes 

refusant de justifier de leur identité, le temps nécessaire pour prévenir l’officier de 

police judiciaire et, d’autre part, d’étendre le périmètre sur lequel s’exerce leur pouvoir 

aux abords immédiats des établissements. Il est soutenu qu’elles portent atteinte à la 

liberté individuelle. 

 

Pour écarter ce grief, il suffira d’observer, sur le premier point, que l’article 12-1 

modifié de la loi du 24 novembre 2009 impose aux équipes de sécurité pénitentiaire de 

rendre compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police nationale 

ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent, qui peut alors lui ordonner 

sans délai de lui présenter sur-le-champ la personne ou de la retenir jusqu’à son arrivée 

ou celle d’un agent de police judiciaire placé sous son contrôle. Dans ces conditions, les 

contraintes imposées à la personne qui n'a pas pu ou n’a pas voulu justifier sur place de 

son identité sont limitées à ce qui est nécessaire pour la sauvegarde des fins d’intérêt 
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général ayant valeur constitutionnelle et dont la poursuite motive la vérification 

d’identité, de sorte que les dispositions critiquées ne portent atteinte ni à la liberté 

individuelle, que l’article 66 de la Constitution place sous la protection de l’autorité 

judiciaire, ni à la liberté d’aller et venir (pour un précédent concernant les agents des 

services internes de la SNCF et de la RATP, voir la décision n° 2011-625 DC du 10 

mars 2011, cons. 44 à 47). Quant à la possibilité d’intervenir aux abords immédiats des 

établissements, elle est justifiée par la nécessité de lutter contre les projections qui se 

font depuis ces abords. 

 

XLVI/ Trois des recours critiquent les dispositions de l’article 93 de la loi déférée, qui 

autorisent le Gouvernement à prendre par voie d’ordonnances des mesures relatives à la 

justice pénale des mineurs. Il est soutenu qu’elles définissent la portée de l’habilitation 

dans des termes insuffisamment précis au regard des exigences de l’article 38 de la 

Constitution. 

 

Le Gouvernement ne partage nullement cette analyse. Le domaine d’intervention de 

l’ordonnance à venir est clairement défini et ses finalités présentées avec précision. Il 

s’agit en effet de simplifier la procédure pénale applicable aux mineurs, d’accélérer leur 

jugement pour qu’il soit statué plus rapidement sur leur culpabilité, de renforcer leur 

prise en charge par des mesures probatoires adaptées et efficaces avant le prononcé de 

leur peine, enfin d’améliorer la prise en compte de leurs victimes. Il se déduit en 

particulier des deuxième et troisième éléments que pourra être envisagée l’institution 

d’une procédure en deux temps, distinguant le jugement sur la culpabilité et le jugement 

sur la sanction, et entre lesquels s’ouvrira une période probatoire. 

 

Quant au fait, souligné dans l’un des recours, que le Gouvernement a indiqué, au cours 

des débats, que l’entrée en vigueur de l’ordonnance à venir pourrait être fixée à une date 

suffisamment éloignée pour permettre au Parlement d’examiner en temps utile la loi de 

ratification, il n’est pas de nature à justifier la censure des dispositions critiquées, qui ne 

comportent pas – et n’avaient en tout état de cause pas à comporter – de disposition 

relative aux conditions d’entrée en vigueur de l’ordonnance. 

 

Sur le titre VI (Renforcer l’organisation des juridictions) : 

 

XLVII/ 1°/ L’article L. 211-9-3 créé au sein du code de l’organisation judiciaire par le 

17° du I de l’article 95 de la loi déférée, permet, lorsqu’il existe plusieurs tribunaux 

judiciaires dans un même département, de désigner spécialement l’un d’eux, par décret, 

pour connaître seul, dans l’ensemble de ce département, de certaines matières civiles ou 

de certains délits ou contraventions, dont les listes seront déterminées par décret en 

Conseil d’État ; le dispositif peut également trouver à s’appliquer, à titre exceptionnel, à 

des tribunaux judiciaires situés dans deux départements différents lorsque leur 

proximité géographique et les spécificités territoriales le justifient. 

 

Contrairement à ce qui est soutenu en premier lieu, ces dispositions ne sont pas 

entachées d’incompétence négative. Le renvoi au décret en Conseil d’État pour fixer la 

liste des matières civiles et pénales susceptibles de faire l’objet d’une telle spécialisation 

est suffisamment encadré par la référence aux critères du volume des affaires 

concernées et de la technicité des matières, complétée, s’agissant du domaine pénal, par 

l’exclusion expresse de certains délits et contraventions. 
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Cette spécialisation n’est, en second lieu, pas de nature à porter atteinte au droit à un 

recours effectif résultant de l’article 16 de la Déclaration de 1789 ni au principe 

d’égalité entre les usagers du service public de la justice. L’éloignement géographique 

qui en résulte est très relatif et la mesure répond à de fortes considérations de bonne 

administration de la justice, du point de vue notamment des ressources humaines. 

 

Pour les mêmes motifs, les griefs dirigés contre l’article 106 de la loi déférée, qui 

prévoit l’expérimentation de la spécialisation, selon des modalités analogues, des 

compétences des cours d’appel d’une même région, seront écartés. 

 

2°/ Il ressort de l’article L. 212-8 créé au sein du code de l’organisation judiciaire par le 

26° du I de l’article 95 que le tribunal judiciaire pourra comprendre, en dehors de son 

siège, des chambres de proximité dénommées tribunaux de proximité, lesquels se 

substitueront aux tribunaux d’instance. Les compétences matérielles de ces chambres de 

proximité seront définies par décret ; elles pourront en outre se voir attribuer des 

compétences matérielles supplémentaires par décision conjointe du premier président de 

la cour d’appel et du procureur général près cette cour, après avis des chefs de 

juridiction et consultation du conseil de juridiction concernés.  

 

Il en résulte d’autant moins d’atteinte au droit à un recours effectif ou d’illisibilité pour 

le justiciable que celui-ci pourra, en pratique, déposer sa requête en tout point du 

tribunal judiciaire, au siège de celui-ci comme auprès d’une quelconque chambre de 

proximité de son ressort. 

 

XLVIII/ 1°/ Sont succinctement critiquées, dans l’un des recours, les dispositions de 

l’article 103 de la loi déférée, qui organisent au profit des magistrats exerçant à titre 

temporaire et des magistrats honoraires, à l’article L. 121-5 nouveau du code de 

l’organisation judiciaire, un mécanisme de délégation qui existe déjà pour les magistrats 

de carrière en vertu de l’article 121-4, et qui permet le renforcement temporaire et 

immédiat des juridictions du premier degré lorsqu’il est indispensable pour assurer le 

traitement du contentieux dans un délai raisonnable dans des situations de vacances 

d’emplois ou d’empêchements divers. 

 

Pas plus que le précédent, ce régime ne méconnaît le principe d’inamovibilité des 

magistrats du siège, la délégation, qui doit être motivée, étant limitée dans le temps et 

justifiée par des circonstances précises, et ne pouvant donc être assimilée à une nouvelle 

affectation ; elle ne méconnaît nullement le droit à un recours effectif. 

 

2°/ Sont aussi succinctement critiquées, dans ce même recours, les dispositions de 

l’article 104 qui instituent, aux articles L. 125-1 et suivants du code de l’organisation 

judiciaire, un mécanisme analogue pour les magistrats de la cour d’appel de Paris, mais 

au profit des tribunaux situés dans le ressort d’une cour d’appel d’une des collectivités 

mentionnées à l’article 72-3 de la Constitution. S’agissant d’une délégation en dehors 

du ressort territorial de la cour d’appel de rattachement pour faire face à des situations 

exceptionnelles, il est apparu nécessaire de prévoir l’accord des magistrats concernés. 

Ces dispositions ne se heurtent à aucun obstacle constitutionnel. 

 

XLIX/ L’article 107 de la loi déférée autorise le Gouvernement à prendre par voie 

d’ordonnances des mesures relevant du domaine de la loi nécessaires pour, notamment, 

remédier aux éventuelles erreurs et omissions liées à la substitution du tribunal 
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judiciaire au tribunal de grande instance et au tribunal d’instance ainsi que de la création 

du juge des contentieux de la protection. Contrairement à ce qui est soutenu par les 

auteurs de l’un des recours, le domaine d’intervention et la finalité des mesures à 

prendre à ce titre sont définies avec une précision suffisante au regard des exigences de 

l’article 38 de la Constitution. 

 

* 

 

Pour ces raisons, le Gouvernement est d’avis que les griefs articulés par les auteurs des 

quatre saisines ne sont pas de nature à conduire à la censure des dispositions de la loi de 

programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. Aussi estime-t-il que le Conseil 

constitutionnel devra rejeter ces recours. 
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